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    Agriculture et paysannerie, surtout aux Charbonnières – brouillon -  

 
    Approche globale par le dépouillement des archives de la commune du 

Lieu, comptes et procès-verbaux, références exactes non données 

 

    1693, mandat pour établir un rolle1 de tous ceux qui ont semé. Rolle de tous 

les véritablement pauvres de la commune, comme aussi des graines que chacun 

doit fournir. Prier LL.EE de nous laisser jouxte la vieille usance jusqu’ici usitée. 

Etant tout à fait impossible de pouvoir suivre le contenu du dit mandat vu la 

pauvreté et disette générale qu’il y a dans ces lieux.  

 

    1694, permission de semer sur le bien commun. Ceux qui ont des biens 

communs en amodiation doivent les bien cultiver et andruger, soit très 

certainement fumer ou engraisser. Dans le rolle du bétail qui doit contribuer 

pour la paie du berger du Lieu rière le Séchey, Viffourches et Fontaine aux 

Allemands, les Charbonnières ne participent pas en vertu de l’acte de 1521 – à 

découvrir plus bas -. 

    Messeillers nommés. Le messeiller est en quelque sorte le gardien ou la police 

des champs. Visite des escoinées nouvelles, soit des terres ouvertes sur le 

commun, ici à cause de la misère des temps, soit une disette poursuivie sur près 

de dix ans et qui va avoir des conséquences graves comme on le verra à la suite. 

Terres à débroussailler, à défricher, toujours sur le commun qui offre les seules 

possibilités que l’on a d’agrandir le territoire cultivable, ceci naturellement au 

détriment de la surface pâturable.  

 

    1695, pauvres molestés pour avoir semé sur le bien commune. Lettre de 

LL.EE : « ce que nous trouvons hors de raison d’ainsi traiter les pauvres gens 

qui ne jouissent pas à beaucoup près des communs. Comme sont les moyennes 

par la quantité de bétail qu’ils y tiennent ».  

 

    1696, collecte pour les plus pauvres pour leur permettre d’ensemencer leurs 

esserts. On parle déjà de murets, soit de murs de pierre sèche.  

 

    1697, ou l’on parle de messeillers, sauf pour le village des Charbonnières qui 

fait bande à part aussi pour cela.  

 

    1698, toisage des escoignées. Du 4 7bre, vu les bons offices que nous a 

rendus noble Manuel, bailli de Romainmotier eu égard aux dixmes et 

appréciation de la graine, il a été ordonné, Abbaye et Chenit jointes, de lui faire 

une reconnaissance, savoir de la part de la commune 250 florins. On se 

 
1 Rolle ou rôle, soit listage. D’où par exemple l’expression « à tour de rôle ». Nous utilisons souvent 

l’orthographe de l’époque, soit rolle.  
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recommande pour la suite, et notamment pour les graines qui ont été entièrement 

gelées dans la nuit du 28 au 29 août. On demande à Dieu à ce qu’il préserve la 

commune pour la suite. Tandis que les 19 et 20 septembre, Jean François 

Vallotton et le receveur Pavid visitent les graines gelées de rière cette commune.  

 

    1699, un premier voyage est fait à Berne avec une supplication pour 

demander la charité des graines que Dieu a voulu faire ôter par une grande gelée 

tout en général, qu’il lui a plu de visiter la région en sorte que personne n’a 

aucune graine pour ensemencer ses terre. Berne a gratifié nos communiers du 

tout et à donné des graines pour ensemencer – mais sous quelles conditions 

réelles, puisque c’est à ce moment que l’on s’endette à mort pour survivre ! – 

    Le 22 avril de cette année-là, deux commis étaient déjà allé à Berne pour 

avoir des graines pour ensemencer. LL.EE. avaient octroyé tout ce qu’il y avait 

de propre dans leur grenier. Une visite avait eu lieu dans les maisons pour 

regarder la quantité de graine qu’il y avait… très peu !  

 

   1700, il y a toujours des escoignées sur le bien commun. Liste des insolvables 

et hors d’état de payer les créances dues par eux à SBB ancienne Villadin. La 

commune caution pour les graines gelées. « … leur pauvreté et estat de bien, 

attestent en paroles de vérité les dits requérants être dans un état incapable de 

pouvoir payer ni mesmement avoir pour leur pauvres familles que de longtemps 

croupissent dans une extrême pauvreté… ». Liste. Requête concernant cette 

misère à Berne, du 28 Xbre 1700. 4 délégués sont allés à Berne.  

 

    1700, collecte générale pour parer à la pauvreté. Apprendre des métiers à 

chacun pour tâcher de gagner sa pauvre vie.  

 

    1703, liste des bêtes pâturant sur le commun. L’argent de la taxe sera appliqué 

aux dettes de la commune. Rolle dressé. Paiement initial au plus tard à la St. 

Madeleine, le reste à la St Barthélemy. A défaut de paiement, prendre les bêtes 

ou les meubles d’une maison pour être vendus. Taxes : chevaux,  2 fl. Vaches, 1 

fl. Génisses de 2 ans, : 9 sols. D’un an et demi, 6 sols. Chèvres, 6 sols. Chaque 

particulier ne pourra pas pâturer plus qu’il n’a hiverner.  

 

    1705, s’obliger auprès de la commune qui s’oblige auprès de Villadin par 

lettre de rente. Caution ou hypothèque : tout le mas des pâturages communs de 

la commune. Des escoignées sont encore marquées. Reconnaissance des dîmes 

par des préposés. Ceux-ci veulent être défrayés. Pas question, leur répond-on, 

cela ne s’est jamais pratiqué, et d’ailleurs les communes ne sont pas obligées à 

cela.  

 

    1706, du 4 juillet, mandat des particuliers des Charbonnières qui demandent 

le partage des pâturages communs.  
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    1708, des habitants s’en sont allés au Plat Pays, soit en plaine, et doivent des 

graines. Etablir une liste. 31 mai, assemblée générale pour faire l’inventaire des 

sommes dues. Condamnation des gens qui ont escoigné sans permission sur le 

commun. Selon les règles de 1640, ils devraient 10 sols pour chaque toise au 

profit de la commune. 

   Amendes pour semailles illicites sur le bien commun. Quand l’habitude est 

prise ! Et pleuvent donc les amendes qui ont au moins l’avantage de renflouer la 

caisse communale qui en cette époque, en a bien besoin.  

 

     1709, il s’agit probablement du Lieu, il y a un berger pour les chèvres.  

    Pasche soit contrat, avec Jean Pierre Meylan, enseigne au Séchey, pour 

donner des remèdes préservatifs à toutes les bêtes à corne du village, du Lieu 

probablement, pour le prix de 107 fl. 6 sols, outre ce qu’on lui fournira pour 

faire les dits préservatifs, à la réserve de quelques racines et autres petites 

drogues qu’il a promis de donner.  

    9 février, ceux qui ont eu de la graine pour semer à Romainmôtier. S’agit-il 

d’une nouvelle mauvaise année ? 

 

    1710, le 9e de mai, payé à un maître darbonnier envoyé par SSB pour 

apprendre à un homme à les pendre, savoir comme toutes les autres communes, 

15/./. Montagnes infectées. Ceux qui ont fait la garde de la foire à cause de la 

maladie contagieuse.  

 

    1731, le 18 IV. Dîmes de 1730. L’orge est à 15 florins le sac, l’avoine à 9 

florins le sac. Les miseurs, comme dernier rabais, sont Jaques David Rochat et 

Moyse Reymond pour le salaire de 50 florins, au moyen de quoi ils feront tout 

bon et à leur frais, porteront l’argent au seigneur baillif et toute recouvre à leurs 

frais et rendront bon et fidèle compte du tout.  

 

    1732, passation à clos et à record, 14 poses Vers chez le Bonhomme pour 

Pierre Abram Rochat157 florins 6 sols. Où l’on parle de mur cru à la Mouille. Il 

y a la contagion en Bourgogne. Faire attention lors de la foire.  

 

    1733, à l’avenir tous ceux qui feront la recouvre des dîmes toucheront 60 

florins. L’orge à 9 baches le quarteron, l’avoine à 5 baches.  

    Trop de cloisons débordent sur les chemins publics, ce qui veut dire que l’on 

élargit sa propre terre au détriment du bien public.  

 

    1741, du 13 mai. Antoine Kenoble, du Sibetal ! habitant cette commune – 

probablement à la Cornaz, en dessus des Charbonnières, fait de la feuille pour 

gouverner ses chèves et envoie ses enfants au moulin. On l’a fait convenir de ne 
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plus les envoyer pour mendier et de plus faire de feuille sans la permission du 

Conseil.  

   Notons ici de ce Kenoble, pauvre diable venu de Suisse allemande, mariera 

une fille Rochat de la Cornaz mais restera pratiquement toute sa vie dans une 

situation difficile. Aura encore la douleur sur le tard d’être affligé, tout comme 

sa femme, d’innombrables maux, et surtout d’être plus ou moins abandonné par 

ses enfants. Kenoble, figure méconnue du village des Charbonnières mais qui 

apparaît souvent dans les procès-verbaux et comptes, était aussi muretier.  

 

    1742, chevaux morveux.  

 

    1748, règles pour les communs ou les records du hameau des Charbonnières.  

 

    1759, contagion du bétail.  

 

    1763, maladie du bétail en Bourgogne.  

 

    1764, changement de domicile entre la commune du Lieu et celle du Chenit et 

vice-versa. Ceux du Chenit viennent dans celle du Lieu à cause des pâturages 

communs, tandis qu’il n’en ont pas. Il n’y a donc pas de réciprocité.  

 

    1768, contagion, fermeture des montagnes.  

 

    1771, achat de froment par la commune, 100 sacs, et autant de messel.  

 

    1772, passation à record libre pour les villages de quelques particules à forme 

des arrêts souverains.  

 

    1773, difficultés pour les records pâturés de manière différente selon les 

village. Surtout entre le village du Séchey et celui des Charbonnières, puisqu’il 

n’y a aucune clôture entre les deux hameaux.  

    Grand dommage causés par les taupes.  

 

    1775, règle pour les feuilles pour hiverner les chèvres.  

 

    1777, sentence contre les forains au sujet du droit de pâture, aux 

Charbonnières.  

 

    1787, un catalogue de tout le bétail qui est rière la commune est envoyé à 

SBB.  

 

    1792, ceux qui mettent pâturer des chèvres au-delà du nombre.  
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    1793, abus qui se commettent avec les fourrages que l’on emmène au dehors, 

distrayant ainsi le fumier qui doit servir d’engrais aux terres que l’on possède, ce 

qui va directement à leur ruine.  

    Il faut bien souligner ici que le fumier dans le temps était considéré comme 

sacré. D’ailleurs celui que l’on pouvait récolter près des fontaines était misé. On 

parlait alors de rablon, du verbe râbler, qui signifie pousser ou tirer pour faire un 

tas, de fumier en particulier. En chalet il y avait ainsi le râbleur, l’homme 

préposé au fumier et à son transport sur les pâturages dans les coins favorables.  

 

    1794, comptes des graines de 1789 à 1793, s’agit-il de mauvaises années ? 

    partage des biens communs. L’on rétablira les anciennes cloisons de manière 

que chaque hameau puisse jouir de ce qui lui avait été assigné par l’ancien mode 

de vivre.  

    Rédaction d’un nouveau catalogue du bétail de la commune.  

 

    1796, murs pour la séparations des pâturages.  

 

    1799, recensement des fonds. Pour ceux qui sont rière les Charbonnières dont 

les gens ne se plient pas, la municipalité se transportera là-bas pour les taxer. Ce 

qui ne sera pas dans un premier temps à cause du mauvais temps. Ce classement 

d’autre part s’avère difficile parce que les propriétaires, d’extrême mauvaise 

volonté, et on peut les comprendre, n’indiquent pas positivement leur position.  

 

    1801, visite des cloisons dont beaucoup sont en mauvais état. Serment des 

messeillers. Nouveau projet de constitution. Arrêté au sujet du dîme. La Vallée 

payait le dîme en nature, soit trois mesures par pose de terre labourable. Chaque 

citoyen devrait faire reconnaissance de son dîme – écrit aussi souvent dixme – 

sur le pied usité jusqu’ici. Un grand nombre de personnes ne s’exécute pas.  

 

    1805, sur le rachat des dixmes. Cadastre des fonds indiqué. Vérification à 

faire le plus tôt possible. Inspecteur de bétail. Pierre Moyse Reymond, syndic, a 

reçu une patente d’inspecteur de bétail à corne délivrée le 3 juillet 1805.  

 

    1810, suppléants aux inspecteurs de bétail qui sont quatre.   

 

    1811, levée du cadastre par Cavat de Croy. Pas besoin de lever le plan des 

communs puisqu’on les possède déjà. Ceux-ci avaient été levés en 1790. Mais le 

nouveau cadastre devait cependant tenir compte de toute la commune, et non pas 

seulement d’une partie comme on le proposait !  

 

    1812, bois pour la fermeture des champs. Dans les analyses concernant la 

consommation de bois, ne jamais oublier ces barrières qui occasionnaient une 

utilisation fort conséquente de bois.  
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    Il est défendu de battre à la grange la nuit et à la chandelle. Défense de sécher 

du lin ou du chanvre dans les fours.  

 

    1814, le hameau des Charbonnières demande que chaque particulier puisse 

tenir 1 chèvre sur le commun. Oui, pour chaque particulier hors d’état de tenir 

aucune autre bête à cornes sur le commun. Ne doivent pas pâturer dans les bois à 

ban.  

 

    1816, s’adresser au gouvernement pour l’obtention de graines. En clair c’est à 

nouveau LA DISETTE ! Et celle-ci sera carabinée et coûtera très cher à la 

collectivité. De nombreuses archives concernent cet épisode de notre histoire 

ancienne.  

    Clôture du cadastre effectué par Cavat de Croy.  

 

    1825, établissement des taureaux banaux. Pétition au Conseil d’Etat parce 

qu’on est  dans un pays de montagnes où les propriétaires de bétail tiennent à ce 

que leurs vaches ne portent le veau que dès la fin mars courant avril et mai. 

 

    1847, selon P86, pièces justificatives. On achète des farines et des graines à 

l’Etat, à Morges et à Vallorbes. 5 barils pèsent brut 991 livres, net 891 livres, 

d’une valeur de 240/57 ½. Les comptes du détail sont assez compliqués. Trois 

bureaux de dépôt et de distribution dans la commune : Jean Pierre Meylan au 

Lieu, Samuel Lugrin au Séchey et Charles Rochat aux Charbonnières.  

 

    1873, les pâturages communs appartiennent à la commune. Celle-ci a le droit 

de les faire valoir pour subvenir aux besoin du jour, soit en les retirant aux 

hameaux, soit en les taxant à leur valeur afin que chaque hameau puisse en jouir 

comme du passé, en reconformant la taxe qui pourra en être faite tout en 

réservant pour la commune l’exploitation de la tourbe, du bois et du sable.  

 

    1873, le Séchey ne veut plus payer la taxe sur les pâturages. La Municipalité 

demande au Conseil communal qu’on puisse faire les poursuites nécessaires.  

 

    1883, pâturages communs. Les baux étant résiliés, ceux-ci sont à nouveau en 

amodiation.  

 

    1884, du 6 mars. Motion des 19 conseillers des Charbonnières et du Séchey 

demandant l’annulation de la mise faite le 1er mars 1884. Pendant la discussion 

une partie de l’assemblée a quitté la salle. Le président a démissionné !  

    Le hameau des Charbonnières a, par exploit du 20 mai 1884, ouvert une 

action à la commune au sujet de la jouissance des pâturages communs.  

 

    1886. Projet d’arrangement concernant ceux-ci. 
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    1914, remaniement parcellaire du vallon de la Sagne.  

 

    1917, la commune ne fournirait-elle pas du terrain sur le communal à qui n’en 

posséderait pas afin de cultiver des pommes de terre ?  

 

    1918, lait aux fromageries. On se demande si l’on ne peut pas forcer tous les 

propriétaires de bétail à apporter tout leur lait aux fromageries, ceci afin 

d’assurer un bon ravitaillement et une bonne marche de celles-ci.  

 

    1940. Destruction des corbeaux. Ainsi ceux-ci qui vivaient autrefois 

d’insectes et de poissons morts ou de débris carnés de divers genre, sont 

maintenant si nombreux que pour satisfaire leur appétit féroce, ils s’attaquent 

aux céréales et aux pommes de terre et prélèvent sur les cultures un tribu 

important. Leur destruction s’impose.  

 

    1956, premiers travaux en vue de la réunion parcellaire.  
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    Agriculture, analyses et documents  

 

    Le professeur Piguet, dans ses deux ouvrages sur la commune du Lieu2 et 

grâce à son dépouillement systématique des 4 terriers de la commune3, nous a 

révélé de manière précise la manière dont les territoires de notre commune 

furent défriché et colonisé.  

 

    Le commissaire Pollens a négligé d’indiquer, dans les reconnaissances, les 

métiers qu’exerçaient les censitaires. Tous s’adonnaient à l’agriculture et à 

l’élève du bétail. Certains d’entr’eux devaient sûrement exercer conjointement 

les métiers de tisserand, de tailler et de cordonnier, car vêtements, lingerie et 

chaussures se confectionnaient sur place en étoffe et cuirs du pays. Sans doute y 

avait-il aussi au village un ou plusieurs charpentiers et forgerons, bien que 

chaque cultivateur s’entendit plus ou moins à manier le rabot et le lourd 

marteau4.  

 

    Ce texte s’applique au village du Lieu, mais reste aussi valables pour les 

autres villages à venir.  

    Venons-en à notre territoire, décrit à partir du premier livre des 

reconnaissance de 1489, seule source possible d’ailleurs pour cet exercice.  

    Ici, puisque le professeur Piguet parle d’une époque antérieure à 1396, à partir 

de ces mêmes reconnaissances de 1489, on peut parler d’un échafaudage 

historique plus que d’une réalité prouvable. Néanmoins cela peut avoir quelque 

allure de réalité.   

 

    Le superbe amphithéâtre dont les pentes s’élèvent à occident et au midi du 

Brenet se prêtait tout spécialement à la culture.  

    Le nom même d’antiquus massus (ancien mas) décerné en 1489 aux trente 

poses du nord de l’éclaircie des Charbonnières, impliquait un défrichement 

séculaire de ce secteur par les valets du monastère.  

    Un pré dit En la Censeriz (en la Censière) s’étendait entre le « mas antique » 

et le ruisseau de la Sagne. Si ce lopin apparut documentairement en 1489 

seulement, on peut être sûr que les gens du Lieu l’accensèrent d’ancienne date.  

     Le Crêt du Port dressait, au midi du laguet, ses pentes verdoyantes. On y 

comptait, en 1489, non moins de dix-neuf fauchées relevant de divers 

particuliers, ce qui témoignait d’une mise en culture remontant assez haut5.   

 

 
2 Auguste Piguet, Le territoire et la commune du Lieu jusqu’en 1536, Le Sentier, 1946 – La commune du Lieu de 

1536 à 1646, Editions Le Pèlerin façon JLAG, 1999 
3 Ou livres de reconnaissances : 1489 – 1525-1526 – 1548-1549 – 1600.  
4 Le Lieu I, p. 93. 
5 Op. cit. p. 61 
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    Savoir si ces terrains avaient été défrichés par les gens du Lieu ou les valets 

du monastère, est une question épineuse qui ne trouvera probablement jamais de 

réponse.  

    Nous avons donc trois zones qui naturellement devaient se toucher, située au 

cœur du patrimoine terrien des Charbonnières : l’antiquus massus, la Censeriz et 

le Crêt du Port. Donner la position exacte de chacun est difficile. Nous dirons 

simplement qu’il s’agit de terres étagées du lac à la première crête en direction 

du couchant. Si le premier terme a disparu rapidement, en la Censière a survécu 

longtemps. Quant au Champ du Port, ce terme n’est plus connu que de récente 

date, relégué dans l’oubli par des désignations plus précises comme les Grayets 

et le Bugnon.  

    C’étaient pour l’essentiel des terres cultivables.  

    Nous touchons du plus solide sur la réalité de 1489.  

    Le professeur Piguet considère le débroussaillement de la Tornaz comme 

achevé tandis qu’il précise que l’essartage du territoire des Charbonnières 

progressait à grande allure, tout cela accompli par les gens du Lieu, puisque les 

Rochat venaient à peine d’arriver.  

    Sept personnes se partageaient l’antiquus massus qui passa en totalité des 

mains des Rochat en 1486 déjà.  

    Sont citées également les parcelles de : En la Censeriuz (en la Censière), 

Champ du Moulin, au Passioux, a la Sagniz Terrailliaz (probablement Plats du 

Séchey), au Bugnion, en la Guynettaz et au Crêt du Port alias es Greyes.  

    La plupart de ces noms de lieux étaient destinés à franchir les siècles. La 

moitié par ailleurs sont encore utilisés, vieuix de plus d’un demi millénaire.  

    Il est dit aussi : 

 

    Au midi de cet établissement, un fauchage dit au Passioux (au Passoir), 

comprenait trois poses et quart. Trois d’entr’elles, barricadées, étaient 

qualifiées de « clausum » (clos)). On voit qu’au XVme siècle déjà, uine clôture 

pourvue d’une ouverture pour chars et piétons séparait le pâturage communal 

des terrains cultivés6.  

 

    Cela nous amène à considérer le territoire en ses trois secteurs :  

    1o Les champs et prés, pour l’essentiel cultivables. 

    2o Le pâturage communal ou les communs, à proximité du village et 

encadrant les zones cultivées. 

    3o Les alpages. Ceux-ci ne seront activés qu’à partir du milieu du XVIe 

siècle.  

    Les reconnaissances de 1526 nous révèlent quelques nouveaux toponymes : 

Esserts des Combes, Champ Gillion, à la Perreriz, le Pré de l’Espinaz. 

 
6 op. cit. p. 106 
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    Les reconnaissances de 1548 augmentent encore notre collection de 

toponymes : Chenaillon, Rulz-Plattet (qui deviendra Replattet là où sera le pré 

bossu !), le Chasnet ou Petit Badon, En la Rappière (devenu en la Ripière), 

Champ Neuf, en Frasnoz (devenu les Fraines), en la Maison Vieille (devenu aux 

Vieilles Maisons), la Combettaz de Raymond Viandon (future Combe-à-Poivre), 

en la Fuivaz (la Fuvaz ou la Fuve actuelle), le Gros-Tronc.  

    Mais on trouvait encore la Sagniz sus le Moulin, dit en d’autres lieux en la 

Fontanaz-Neyre (lieu de la source actuelle du village), le Crest du Port soit les 

Grayet, au Passioux par decà l’étang, Eis Billiard, au Crest du Petit Billiard, en 

la Sagniz du Petit Billiard, es Esserts de Commung soit Eis Andens, et au Pré 

Gilliard.  

    Il y avait encore Au Costaulx de l’Espinaz (Crêts de l’Epine actuels 

probablement) et En Haut de l’Espinaz.  

    Plus d’une bonne moitié de ces toponymes est encore utilisé.  

    Les reconnaissances de 1600 par contre n’offrent plus guère de nouveaux 

noms. Citons tout de même En Chenegost, En la Combaz Peyvroz (Combe à 

Poivre, soit l’ancienne Combettaz de Raymond Viandon), Es Mottières alias Es 

Grands Champs et synonyme d’En la Rapière, En la Place à Gatillon.  

    L’essentiel de ce qui a put être défriché l’a été.  

    De nouveaux et nombreux noms interviendront dès cette époque pour 

désigner des parcelles bien précises. Dans une campagne où chacun se regarde, 

surtout à l’heure où l’on cultive, il est bon de savoir de quoi on parle. On 

retrouvera ces noms dans les cadastres du XIXe siècle.  
     

    Mais qu’en est-il de cette agriculture de montagne ? 
 

    L’agriculture, en cette vallée trop élevée et, par surcroît, mal tournée, fut 

toujours d’un rendement incertain. Les gelées du printemps, les neiges 

prématurées, les longues séries de pluie causaient souvent des désastres. La 

misère régnait. La réputation de pauvreté des Combiers dura des siècles. Les 

Vallorbiers, un peu mieux partagés, se gaussaient d’eu en chantonnant :  

 

                              Tsche de la Vallâ 

                              Que n’a qu’ena chèrqua et qu’on solâ 

                              (Tsche de la Vallée  

                               qui n’a qui’une savate et qu’un soulier) 

 

    La culture des céréales était plus aléatoire que celle du foin. Il s’agissait 

surtout d’orge et d’avoine. Diverses reconnaissances font pourtant allusion au 

blé. S’enhardissait-on vraiment à le cultiver dans nos parages ?7  

 

 
7 Le Lieu II, p. 47 
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    Le terme aléatoire, s’il n’est pas tout à fait faux, reste discutable. Car la 

culture des céréales, malgré toutes les difficultés du climat, était une nécessité 

pour dire absolue. Sans pain, pas de vie possible. Et ce sera le cas pendant de 

nombreux siècles.  

    Les achats extérieurs de céréales étaient certes possibles, mais ne se faisaient 

que dans les situations les plus extrêmes, où les récoltes avaient été pour dire 

nulles ou insignifiantes, situation que l’on découvrira ci-dessous. Pour 

l’essentiel pourtant on s’en tenait à sa production locale.  

    Il faut penser aussi qu’il put y avoir aussi des périodes où le climat se révéla 

quelque peu plus clément, ainsi dans la seconde moitié du XVIe siècle, alors 

qu’à quelque vingt kilomètres d’ici, en Praz Rodet, les pionniers de ce nouveau 

monde, pourtant plus élevé et moins favorisé à tous égards, s’essayaient à 

cultiver la vigne !  

    Il y avait donc à cette époque deux zones, les champs et les pâturages 

communs. Ceux-ci servaient donc à la pâture de son bétail, ce qui permettait de 

n’utiliser ses champs que pour la culture et la récolte du foin.  

    A peine arrivés aux Charbonnières, les Rochat, qui tinrent toujours à leur 

indépendance, c’est probablement aussi pour cette raison qu’ils s’étaient quelque 

peu éloignés des abbés, revendiquaient la séparation des troupeaux. Un acte de 

1521 réglemente la situation :  
 

   Prononciation faite entre Pierre Piguet le jeune & Pierre Nicoulaz comme 

Gouverneurs et Syndics du village du Lieu, et François fils de Claude 

Rochat & Jean fils de Wulliemin Rochat demeurant ès Charbonnières. Du 

21e juillet 15218. 

 

    Au nom de Dieu notre Seigneur, amen. Par la teneur de ce présent 

instrument, à tous soit notoire & manifeste comme il soit que question & 

différend fussent émus et ventillassent entre Pierre Piguet le jeune & Pierre 

Nicoulaz comme Gouverneurs et Syndics du village du Lieu auprès du Lac ce 

Joux, acteurs d’une part, & François fils de Claude Rochat et Jean fils de 

Wulliemin Rochat demeurant ès Charbonnières au bout du Lac Burnet au confin 

du dit village du Lieu rées d’autre part. Et ce à cause des controverses ci-après 

écrites, assavoir que les dits Gouverneurs du Lieu disaient que les dits Rochat 

étaient tenus de payer ès mains du Gouverneur du Lieu la patorie de leurs bêtes 

pour payer le salaire des pasteurs du dit Lieu, vu qu’ils sont du commun & 

 
8 Ce document n’est connu que grâce à la prudence du notaire et secrétaire communal du Lieu David Nicole qui 

prit la peine de le recopier dans le « Registre des passations à clos et à record » de la commune du Lieu (ACL, 

EA9). Nous ignorons si l’original était encore en latin ou déjà en français. S’il était en latin, cela prouverait que 

notre notaire Nicole connaissait cette langue et qu’il était ainsi capable de traduire un acte latin avec une certaine 

facilité. Il connaissait d’autre part les écritures anciennes pratiquement aussi bien que les écritures modernes. Ce 

qui lui permettait de plonger dans les archives de l’époque avec une aisance certaine.  

Ce David Nicole, par ailleurs aussi marchand de fromages, trouva plus à sa convenance de s’établir dans la 

commune du Chenit après de bons et loyaux service rendus à la commune du Lieu. Ainsi fut-il reçu et incorporé 

dans la dite commune le 19e juin 1739 (voir les P-V. du Chenit à cette date).  
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confin du dit Lieu, ainsi que les autres résidants au dit village. Les dits Rochat 

disant au contraire et qu’ils n’étaient pas entenus d’en rien payer vu que les dits 

pasteurs ne gardent pas leurs dites bêtes & n’était bonnement possible à eux de 

les mettre devant les dits pasteurs du Lieu pour ce qu’ils sont trop loin du dit 

village. Et iaçois ( ?) ce que plusieurs allégations et diverses causes & raisons 

fussent dites de part à part, et que chacune partie pensait avoir bon droit. 

Finalement toutefois les dites parties, après plusieurs assertions, se sont 

soumises à l’ordonnance & arbitrage de certains leurs amis, à ce de commun 

consentement élus, lesquels établis en la Ville des Clées ensemble les dites 

parties, après qu’ils ont ouï les dites parties en leurs droits et bien considéré le 

tout, ont prononcé les dits arbitres et ordonné par la bouche d’honorable 

homme Aymoz Pel vulgalement dit cueur Châtelain des Clées, ainsi que s’ensuit.  

    Premièrement que bonne paix soit d’ici en avant entre les dites parties & que 

tout plens sens cas & nuls (?) I 

    Item, a prononcé et ordonné le dit Châtelain comme médiateur que les dits 

Rochat et les leurs soient tenus de payer dorénavant tous les ans au terme de 

Noé (Noël ?) ès mains des Gouverneurs du dit Lieu douze sols bonne monnaie 

de rente au profit de la communauté, et les assureront et assigneront bien, sous 

toutefois grâce de réachat perpétuel pour le prix de quinze livres bonne monnaie 

coursable au Pays de Vaud, lesquels douze sols pourront remettre & quand ils 

voudront selon la coutume du pays pour les dites quinze livres passés 

premièrement six ans prochains, venant et non plus tôt, et pour ce ne seront 

tenus mettre leurs bêtes devant les pasteur du Lieu ni les dits pasteurs les 

garder ; et pourront toutefois pâturer les dits Rochat et leurs bêtes et les leurs 

par les paquiers, terres & prés du dit Lieu et par tout le confin du dit Lieu, tant 

qu’ils se pourront extendre & du long et du loz sans toutefois porter dommage à 

personne particulière ni ès fruits ni ès prés quand ils seront en devens, selon que 

les dits du Lieu en faisant un seul commun, & demeureront les dits Rochat 

toujours en dite communauté du dit Lieu pour participer en profit et charge de 

la dite communauté ainsi que les autres.  

    Item a été dit et ordonné que les dits Rochat ne tiendront durant l’été en leurs 

maisons aucunes bêtes étrangères pour pâturer avec les leurs, et de ce pourront 

avoir des dits communs tirer le serment des dits Rochat.  

    Item a été dit que si les dits Rochat veulent tenir quelques bêtes du Lieu, ils 

seront tenus de payer la patorie es pasteurs ainsi que les autres du dit Lieu.  

    Item a été dit & prononcé que si à l’aventure il (y) avait en cette présence 

ordonnance quelque chose qui ne fusse pas déclaré et qu’il en fut quelques 

remords ou différent entre les dites parties, se retireront & rapporteront à 

l’arbitrage et jugement & connaissance des dits arbitres & du dit médiateur 

avant que commencer plaid aucune part.  

    Laquelle prononciation et ordonnance ainsi faite en la présence des dites 

parties, icelles parties l’ont approuvée et agrée & ont voulu qu’elle fut réduite 

par écrit et mise en forme publique par le notaire de public ci-dessous écrit. 
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Ainsi la louent, agréent & approuvent les dites parties, assavoir les dits 

Gouverneurs du Lieu, Conseil et vouloir de Vauchy Aubert, Nicou Meylan, 

Guillaume Meylan et Nicou Piguet, et Anthoine Viandaz, conseillers de la dite 

communauté pour qui présents & aussi les dits Rochat par ces présentes & ont 

promis & promettent les ci-dessus dites parties et conseillers pour eux & leurs 

hoirs et successeurs & mêmement les dits Gouverneurs & Conseillers au nom de 

toute la communauté par leur serment au St. Evangile de Dieu & sous l’expresse 

obligation de tous leurs biens quelconques, la dite ordonnance & prononciation 

et le contenu de ce présent instrument avoir agréable, tenir, garder & observer 

l’une des parties à l’autre, & néanmoins ressortir l’une des parties à l’autre 

tous les dommages, cottes et missions qui en seraient faites & soutenues au 

défaut de la dite promesse, ainsi que dessus est attendu et seront crus à leur 

simple serment, toutes exceptions au contraire, faisant tant de droit & de 

coutume en ces présentes, ès quelles les dites parties renoncent par ces 

présentes et par leur dit serment. En témoignage desquelles choses, je, le dit 

Châtelain des Clées, et prié à la requête des dites parties & conseillers, ai mis le 

scel de la Chatellanie des Clées en ce présent instrument reçu et signé par 

provable homme Aymonnet Paulens, bourgeois et notaire de Romainmôtier.  

    Ce fut fait & passé & donné ès dites Clées le 21e jour de juillet l’an 1521, 

présents à ce Noble Jean Deglan de Valeyres, proïde homme Jean Richard, 

clerc de Baulmes, & Pierre Tollomay demeurant ès Clées arbitres que dessus & 

plusieurs autres.  

 

    Le problème du défrichement des terrains, travail ardu s’il en est, surtout à 

mener sur des surfaces somme toute immenses, n’a guère retenu nos historiens. 

Tandis qu’il s’agissait-là d’une activité qui, outre le travail ordinaire des fermes 

et des cultures, devait prendre le gros du temps libre de nos premiers colons.  

    On peine quelque peu aujourd’hui, tandis que l’on mange ce terrain avec un 

appétit féroce et sans considération aucune pour la peine de nos premiers 

habitants, à se rendre compte des conditions dans lesquels ces travaux de 

défrichement furent accomplis. Outils : haches, baramines, pioches, leviers 

divers. Force : animale et humaine.  

    La difficulté d’arracher des troncs est souvent énorme. On peut parfois 

trivougner des heures pour venir à bout d’une simple souche. Alors imaginons-

en des dizaines voire des centaines. Et surtout imaginons aussi les cailloux, les 

bancs de rochers, les trous, les bosses.  

    Les pierriers peu nombreux à proximité du village, prouve l’utilisation de la 

caillasse dans le cadre des construction et des aménagements locaux, tels que 

chemins, talus, remblais divers.  

    La population suffisait-elle, y avait-il des commis que l’on faisait venir de 

plaine ou d’outre-frontière ?  

    Et pas question de prix de l’heure dans ce qui était le travail, non seulement 

d’une vie, mais de plusieurs générations posées sur plusieurs siècles.  
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    Tout cela est assez intriguant, presque mystérieux en somme, mais d’une 

autre manière compréhensible dans la peine tandis qu’en d’autres lieux et en 

d’autres civilisations les hommes entassaient des cailloux pour des constructions 

formidables voire même démesurées.  

    Nos travaux anciens, malgré la peine qu’ils requéraient, restaient dans des 

limites acceptables. Les bâtisses en conséquence, qui ne virent jamais de 

monstruosités. 

    Naturellement les redevances au prince viennent aggraver la peine. On 

retrouvera cette problématique dans nos historiques.  

    Le XVIe siècle voit un changement conséquent dans nos mœurs et coutumes 

de campagne, l’établissement de chalet sur les hauteurs, tandis qu’auparavant 

l’on se contentait des communs, ou que s’il y avait pâture occasionnelle ou 

même régulière des espaces situés au-delà, l’on ramenait toujours le troupeau au 

village pour la nuit.  

 

    Quoiqu’il en soit, il est aisé de remarquer que, dans ce temps-là, on faisait 

peu de cas des montagnes et pâturages, dont on ne savait pas tirer parti comme 

on le fit dans la suite, et que toute l’attention de ces premiers habitants se 

bornait à l’exploitation des bois, qui étaient alors leur unique ressource pour se 

procurer une très mince subsistance. Ce ne fut que longtemps après, comme on 

aura lieu de l’observer, que ce peuple chercha et imagina peu à peu d’autres 

ressources pour vivre plus commodément, et pour se procurer en toutes choses 

plus d’aisance. Elle est, enfin, parvenue, de nos jours, jusqu’au luxe, ou, du 

moins, elle en approche beaucoup9. 

 

    La réflexion est un peu courte, en ce sens que nos habitants n’avaient 

aucunement les yeux fermés, et que si loin que l’on remonte, ils avaient 

l’exemple de montagnes alpées  par les gens de plaine dans la région du Mont-

Tendre. S’ils n’en créaient pas eux-mêmes pour ensuite les utiliser, c’est tout 

bonnement qu’ils n’en avaient pas besoin. Ce n’est en fait que le développement 

de la population dans chacun de nos villages, nécessitant plus de terres ouvertes 

pour les céréales et plus de champs pour le fourrage permettant de passer l’hiver, 

qui poussa nos gens à étendre leurs prétentions sur l’ensemble du territoire, et 

aller là où auparavant ils ne se rendaient pas.  

    Ces alpages, du côté du Risoud, datent donc de cette moitié du XVIe siècle. 

Pour les Charbonnières, on constate qu’il y a compétition sur les hauts avec les 

gens de Vallorbe, notamment dans la région Cernies – Chalet des Plans – 

Grand’Combe. Il s’établira finalement un modus vivendi qui durera plusieurs 

siècles, non sans les éternelles bagarres entre les deux collectivités à propos des 

droits de bochérage.  

    On retrouvera le problème des alpages dans un autre chapitre.  

 
9 Nicole, la Vallée de Joux, p. 343 
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    Revenons au village et à ses cultures.  

    Le juge Nicole signale un tremblement de terre le jour de Pentecôte 1621 qui 

aurait été suivi d’une grande disette qui aurait duré jusqu’à l’année 1628 et que 

la Vallée n’en fut probablement pas exempte.  

    Disette qui aurait été suivie par un retour de la peste qui aurait fait des ravages 

même chez nous.  

    Cette disette ne transparaît que par tradition et n’apparaît d’aucune manière 

dans les documents de l’époque, encore ceux-ci ne sont-ils guère nombreux.  

    Une disette de même importance, voire plus conséquente, dont on garde par 

contre la trace documentaire, sévi dès l’année 1688, et cela pendant sept à huit 

années presque consécutive, nous précise le juge Nicole qu’il convient de 

retrouver :  

 

    Mais, si cette époque est mémorable à cet égard, elle ne l’est pas moins par la 

misère où ces pauvres habitants furent réduits, environ ce même temps. Elle fut 

une suite des chétives récoltes, dès l’année 1688, pendant sept à huit années 

presque consécutives, occasionnées tant par des grêles que par la gelée. Il y en 

eut trois autres dans lesquelles les graines qu’ils recueillirent ne furent presque 

d’aucun usage, en sorte qu’ils avaient à peine de quoi s’empêcher de mourir de 

faim. Ils n’eurent d’autre ressource que d’acheter quelque peu de graines au 

château de Romainmôtier, tant pour vivre que pour ensemencer, et, comme la 

plupart n’avaient ni argent ni crédit, la commune fut forcée, d’autorité 

supérieure, à les cautionner, ce qui augmenta considérablement ses dettes, 

ayant, par la suite, été obligée d’acquitter pour un grand nombre de ses 

communiers. Je tiens de gens dignes de foi, qui vivaient alors, que ces pauvres 

gens excitaient la compassion, ressemblant plutôt à des cadavres qu’à des 

hommes, tant ils étaient pâles et défaits. Toute leur nourriture consistait, à peu 

près, dans quelque bouillie, faite avec de la farine d’orge ou d’avoine, et dans 

quelque laitage. Ceux qui étaient plus à leur aise se procuraient quelque peu de 

riz, qui coûtait alors trois crutz la livre, prix, il semble, fort modique, mais 

considérable alors, vu la rareté de l’argent10.    

      

    Il en fut exactement de même pour la commune du Lieu qui s’endetta à mort, 

mettant en gage ses communs, pour cautionner ses communiers.  

    Cette dette, constituée d’emprunts divers contractés auprès du bailli de 

l’époque, Jean Rolff Villadin, devait atteindre la somme de 19 783 florins 1 baz 

6 deniers au 19 Xbr 1699, dette qui devait encore être, constituée sous forme de 

lettre de rente, de 17 900 florins le 2 juillet 1705.  

    Une dette majeure qui devait peser sur l’entier de la situation agricole de notre 

commune tout le premier tiers du XVIIIe siècle et crééer des difficultés majeures 

notamment dans la gestion des communs, hypothéqués  en garantie de la dette, 

 
10 Nicole, histoire de la Vallée, 1840, p. 389. 
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et dans la situation des alpages dont beaucoup passèrent alors dans les mains de 

nobles de plaine.  

    Un situation qui eut pu couler notre population s’il n’y avait malgré tout la 

nécessité d’aller de l’avant et de survivre.  

    Cette situation d’extrême difficulté avait encore été mise en avant par les gens 

du Séchey demandant de l’aide à LL.EE. au sujet de leur école :  

 

    Très illustres, hauts, puissants et Souverains Seigneurs,  

 

    Les habitants du hameau du Séchey en la Vallée du Lac de Joux, vos très 

humbles et très obéissants serviteurs et très fidèles sujets étant réduits à une 

extrême pauvreté, le village continuant à être en disette à cause des gelées qui 

arrivèrent les années 1699 et 1700, les meilleures terres étant possédées par des 

personnes étrangères qui en ont fait des montagnes ou des ruraux, tellement que 

les habitants ont de la peine à vivre et se voyant par là hors d’état de salarier un 

régent pour l’instruction de leurs enfants, ils prennent la liberté de se jeter aux 

pieds de Leurs Excellences qui,  donnant si souvent des preuves qu’ils ne sont 

pas moins les pères spirituels de leurs sujets qu’ils ne sont de bons princes 

temporels,  pour obtenir quelque argent que les dits habitants feront valoir afin 

que (de) la rente qui en proviendra ils puissent s’aider à payer un régent qui 

soit capable de les mettre en état de résister aux assauts auxquels ils sont 

souvent exposés par les catholiques leurs voisins,  tellement que l’ignorance 

de(s) sujets de Leurs Excellences ne les expose pas à la risée des ennemis de la 

foi chrétienne et réformée, qui puisse surtout en enseigner les éléments de la 

religion chrétienne à nos enfants et leur faire sentir l’obligation indispensable 

dans laquelle nous sommes de témoigner notre reconnaissance à des Princes si 

bons, charitables, et si pieux que le sont vos Excellences,  nous soumettant avec 

ardeur et avec plaisir à leur autorité,  les habitants, fondés sur la tendresse 

paternelle que vos Excellences ont pour leurs sujets, espèrent qu’ils ne seront 

pas renvoyés à vide dans telles circonstances et redoublent leurs vœux au ciel 

pour la prospérité de leur florissant Etat et pour la conservation de chacun des 

membres qui la composent11.  

 

    Magnifique morceau de bravoure on l’on utilise au maximum la brosse à 

reluire ! Il n’empêche qu’il y a du vrai, et que les habitants de ce village, comme 

ceux des autres de la commune en parallèle, se sont affaiblis financièrement, au 

point que nombre d’entre eux ont du vendre leur montagne. C’est ce qui fait que 

l’on peut signaler l’arrivée en nos terres des personnages suivantes12 :  

 

    Seigneur de Colombier à la Tépaz, 1705 

    De Muralt, à Mallevaux, 1712 

 
11 ACV, Bb 36/5 
12 Dates correspondant aux passations à clos et à record.  
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    Seigneur d’Echichens, Cernies, 1713 

    Jean de Beausobre de Morges, Crêts à Chatron, 1716 

    Seigneur d’Echichens, Petits Esserts, 1717 

    Seigneur de Collombier, à la Tépaz et au Fau Touché, 1717 

    Lieutenant colonel Thomasset d’Orbe, les Grands Esserts de l’Ordon et la 

Grand Combe, 1717 

    Le ministre Harmand, Malevaux, futur chalet Hermann 

    De Beausobre, particules enclavées dans sa propriété du Crêt à Châtron, 1722. 

    Une ère commence où une part importante des alpages échappe désormais à la 

gestion locale. Mais commence aussi le début d’une production intensive de 

gruyère. Faut-il donc croire une nouvelle fois que de tout mal peut résulter un 

bien ? 

 

    Cette série d’années de famine à très certainement aussi débouché sur la vente 

par la commune de terrains qui faisaient alors encore partie des pâturages 

communs et que les habitants seraient à même de mettre en valeur de manière 

plus efficace.  

    Ainsi, pour le village des Charbonnières, voit-on la commune se dessaisir de 

parcelles de terres situées au lieu la Combaz à Poivre, terrain qui touche le 

commun d’orient, soit l’actuel pâturage de la Combaz, et les propriétés privées 

des autres côtés.  

    D’autres ventes concernent aussi le territoire des Crettets où les communs 

étaient en bordure.  

    Ces ventes, de 1693, notaire Jean-Jaques Aubert – ACV, Dh 12/2 - portent sur 

des sommes de 75 florins à 270 florins environ. Ajoutées les unes aux autres, 

elles permettaient à la commune de régler certaines dettes, notamment, on le 

suppose, dans l’affaire Villadin.  

    Quoiqu’il en soit on se rend compte, vu la pénurie de céréale, que les 

habitants de la commune cherchaient encore à augmenter leurs surfaces 

cultivables, et même si celles-ci se trouvaient finalement dans les endroits les 

moins favorables du territoire.   

    Arrêtons-nous pour souffler et pour prendre connaissance de quelques règles 

concernant la gestion du patrimoine campagnard. Celles-ci concerne certes la 

commune et en particulier le village du Lieu, mais peuvent s’appliquer presque 

sans autre à tous les villages voisins, Charbonnières en particulier.   
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    Les villages, depuis le règlement concernant les bergers de 1521, ont grandi, 

certains plus que d’autres. Les gens sont à cheval sur les principes d’égalité. De 

telle manière que ceux des Charbonnières s’estiment lésé dans leur portion de 

pâturages communs et revendiquent une surface équivalente à leuir population. 

Commence alors des difficultés sans nombre avec procès, qui débouche sur le 

règlement de 1718 qui remet, si possible, les choses en ordre.  

    Notons aussi par ailleurs que les Charbonnières en demendaient le partage. 

Cela voulait-il dire que ses ressortissants voulaient en quelque sorte se séparer 

de la commune, puisque les communs à l’époque en constituaient l’essentiel des 

propriétés immobilières ?  

    Cela ne fut pas, les villages gardant la jouissance de ces communs, mais n’en 

n’ayant pas la propriété.  
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    L’affaire avait donc commencé en 1706 :  

 

    Le 10e juillet 1706, les sieurs commis et députés du Lieu, au nom de 

l’honorable commune du Lieu, pour eux et les Srs Jaques David Dépraz, Siméon 

Guignard, Olivier Aubert, avec le Sr. Abram Meylan comme gouverneur de la 

dite commune d’une part, et les commis et députés du village des 

Charbonnières, pour eux le Sr. Abraham Meylan, régent d’école du dit lieu, 

Abram Rochat Pirod, Michel Rochat de la Cornaz et honn. Isaac Rochat comme 

recteur du village des Charbonnières d’autre part ;  lesquels commis s’étant 

rencontré à Romainmôtier pour l’égard de la jouissance des biens communs, 

lesquels en sont demeurés d’accord comme s’ensuit. C’est que l’on amodiera les 

biens communs qui sont indivis pour le profit et avantage de la dite commune et 

qu’il sera fait des commis et députés de chaque hameau de la dite commune 

pour faire considération des dits biens et pâturages de la dite commune et du 

bétail que chaque hameau en doit mettre sur les dits biens pour sa bienséance, 

et que s’il arrivait que ceux des Charbonnières ou autres lieux, se trouvassent 

mal et que le bétail ne fut aussi bien pâturé que les autres, on devra leur 

modifier la multe ou jetée du dit bétail, ou bien agrandir la portion de celui qui 

se trouverait frustré par l’égance qui en sera faite, ou bien on empêchera pas 

ceux qui ne seront à la bienséance de dite commune, de mettre leur bétail dans 

quels lieux de la dite commune en payant ce que par la dite commune sera 

trouvé à propos, et comme les autres qui seront où il l’aura mis. Pour foi de 

quoi nous avons soussigné de notre main13.  

 

    Elle devait déboucher sur un « règlement concernant le mode de vivre des 

biens communs afin que le bétail de chaque hameau puisse pâturer séparément 

et plus commodément que par le passé », du 29 mars 170714,  pour être reprise 

en 1718 et se conclure par une prononciation baillivale de juin 1718.  

 
13 ACL, A1, pp. 301 et 304 (numérotation Auguste Piguet) 
14 AHC, FC2 
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        Ce règlement eut une incidence territoriale non négligeable, c’est qu’à 

partir de ce moment-là le hameau des Vyffourches, associé avec celui des 

Charbonnières pour la pâture des communs, faisant donc même troupeau, devait 

avoir des rapports étroits avec ce dernier, mais aussi gagnait une certaine 

indépendance vis-à-vis du Séchey. Il gagnait donc un statut tout particulier qui 

n’allait pas être sans difficultés, autant avec les uns qu’avec les autres.  

    Mais le règlement absolu de 1718, n’allait rester absolu que jusqu’en 1768 où 

le village des Charbonnières demande à celui du Séchey un nouveau partage des 

communs. Demande qu’il formulera également auprès des autres villages, le tout 

sans résultat concret.  

    Ce n’était que partie remise. Le problème pâturages communs est remis sur la 

table dès 1785 et va à nouveau provoquer d’intenses remous dans la commune. 

Il semble que le village des Charbonnières soit à nouveau l’instigateur de cette 

cabale, puisque le 14 août 1788 l’avoyer et Conseil de la Ville de Berne 

s’adressait au bailli de Romainmôtier pour qu’il invite les Charbonnières à 

présenter à la commune générale les changements qu’il désirait qu’il se fasse 

aux partage fait les 16 et 17 juin 1718.  

    Il y eut à nouveau procès, avec lettres, réponses, extrait du livre du Conseil, 

ajournement, traduction, copie, révision, essai d’arrangement, arrêts souverains 

divers, pour en arriver finalement pour en arriver finalement à un dernier arrêt 

souverain de 1795 qui tentait de remettre les affaires en place.  

    Et tout cela coûtait cher, et il n’est pas certain que l’une ou l’autre des parties 

ait gagné quoi que ce soit.  

    Mais c’était une des marottes du XVIIIe siècle, de porter en procès la moindre 

des difficultés territoriales tandis que l’on aurait très certainement pu s’arranger 

autour d’une table.  

    La persuasion absolue que l’on avait de détenir la vérité sur un problème 

quelconque, que ce soit une collectivité ou une autre, ou même la collectivité 

générale, conduisait à ce genre de situation où les frais étaient plus conséquent 

que les gains, et de beaucoup.  

    Il y avait aussi que le territoire était indispensable, voire sacré, et que l’on 

était prêt à tout pour le défendre, et même si c’était contre des habitants issus 

finalement de la même commune ! 

    Les documents concernant ces différents procès, qui referont surface à la fin 

du XIXe siècle ! remplissent quelques rayons de nos archives et ne sauraient 

tous trouver place ici.  

    Ce nouveau partage nous offre l’inestimable avantage, et cela pour la 

première fois, de disposer de plans des communs en question, et par cela d’une 

parcelle importante de la commune. La valeur de ceux-ci est en conséquence 

inestimable et nous permettent enfin de voir de visu de quoi il en retourne.  
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    Ce nouveau partage nous offre de comprendre qu’en plus de ses territoires 

traditionnels de la Combe et de la Biolette, le village des Charbonnières va jouir 

d’un territoire situé juste au-dessus du village du Lieu, le Pré de Ville.  

    Cette situation particulière va lui offrir bien des tracas en même temps qu’elle 

va bientôt l’obliger à construire un chalet sur cette parcelle très éloignée de son 

territoire. En quelque sorte c’est à une aventure alpestre que va être confronté le 

village des Charbonnières, et cela pendant près d’un siècle.  

    Cet épisode peu connu de notre histoire est raconté plus bas.  

    Notons encore, en ce qui concerne le chapitre des pâturages commune, pour 

corser la compréhension du tout, qu’il faut signaler les pâturages communes ou 

les communs, que possédaient, mais ici en propre, les hameaux du village : la 

Cornaz – Haut des Prés et l’Epine.  Ainsi y avait-il les communs de la Cornaz, 

qui donneront plus tard les alpages de la Cerniaz et de la Palestine, les communs 

du Haut-des-Prés, toujours pâturés à l’ancienne par Denys Rochat, propriétaire, 

et les communs de l’Epine qui n’étaient autres que les pâturages de la Roche.  

 

    La jouissance à ces territoires, leur propriété mêmes, car ceux-ci appartenaient 

en propre aux riverains et non à la commune, fut réglée par des actes 

innombrables qui firent les beaux jours des notaires dans les différentes 

successions qu’ils eurent à instrumenter!  

     

    XVIIIe siècle. S’il y a des problèmes concernant les indispensables communs, 

il y en a aussi concernant les records.  

    Les records, ce sont les champs en dernière herbe, celle qui repousse après les 

regains, ou même souvent les regains eux-mêmes. 

    Des difficultés naissent entre les différents propriétaires qui pâturent cette 

herbe aussi en commun, mais aussi entre les villages dont le bétail aime aller sur 

le terrritoire de l’autre, et encore entre le village et les maisons foraines qui 

pâturent souvent leur dernière herbe de manière particulière.  

    Les records étant notre marotte, nous permettons de transcrire plus bas 

quelques documents les concernant. Les lecteurs pressés passeront outre !  

 

     La révolution ne va pas changer fondamentalement notre agriculture. Le 

nouveau prince, plus avide d’argent encore que ne l’était le précédent, sous le 

couvert d’une démocratie parfaitement contrôlée, qui n’a d’ailleurs de 

démocratique que le nom, s’empresse de faire l’inventaire complet des 

anciennes taxes, parmi celles-ci naturellement la dîme, la plus importante. Celle-

ci, que l’on payait d’ordinaire en nature, convertie en argent. On tient compte de 

la surface des terrains, des enquêtes sont faites qui ne rencontrent toutefois pas 

beaucoup de bonne volonté de la part des habitants. On les comprend, en ce sens 

que plus vous déclarerez de surface, et plus vous payerez d’impôt.  
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    L’absence de cadastre en ce début du XIXe siècle, rend cette enquête fort 

difficile.  

    Elle aura, quoique déplaisante pour la population, l’inestimable avantage pour 

l’historien de lui faire découvrir les surfaces possédées par tous les habitants de 

cette commune.  

    Le plus gros propriétaire du Lieu est David Nicole qui a reconnu 18 poses 153 

toises.  

    Celui du Séchey est l’hoirie de feu Jean Pierre Dépraz qui a reconnu 19 poses 

et 37 toises.  

    Celui de Combenoire et de Fontaine aux Allemands est David Samuel Piguet 

des marais qui a reconnu 20 poses.  

    Aux Charbonnières, les plus gros propriétaires sont Louis et Charles Rochat 

frères du Haut des Prés, avec 17 poses et 175 toises, et Jacob Rochat, de la 

Cornaz probablement, avec 17 poses et 91 toises.  

    Notons ici qu’il doit s’agir de poses de 4300 m2 et non de 4500 m2 comme 

elles le deviendront ultérieurement. La toise est équivalente à 8,5 ou 8,6 m2.  

    Ces listages, qui nous offrent de découvrir pour la première fois la totalité de 

nos propriétaires terriens, méritent d’être reproduits :  
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    Quelques années plus tard le village des Charbonnières repassait à la 

moulinette, relevés effectués par François Golay,  percepteur, du Chenit :  
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    Période extrêmement importante que ces années 1811 à 1814, où pour la 

première fois, mis à part les relevés des pâturages communs effectués en 1790, 

on mettait sur plan la totalité du territoire de la commune.  

    Le tout offrait un énorme registre volume de 67 folios. Le tout décrit de telle 

manière dans les inventaires des archives de la commune du Lieu :  
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    GAB Cadastre – plans isolés. GAB6, 1811-1814, plans généraux et 

géométriques du territoire de la commune du Lieu, Vallée du Lac de Joux, levés 

en 1811, 1812, 1813 et 1814 par défunt Jean Fréderic Cavat, planimètre de 

Croy, et dont l’expédition a été complétée pr le soussigné à Romainmôtier le 16e 

août 1817. G. Comtesse. 67 folios avec de nombreux manques, chose signalée 

au début du porte-folio. Un double de ce cadastre est déposé aux Archives 

cantonales vaudoises à Chavannes-Renens, complet et en parfait état. On pourra 

y recourir pour les manques du présent document en très mauvais état vu son 

utilisation courante autrefois.  

    Ce cadastre est naturellement une source indispensable pour se rendre compte 

de manière détaillée du territoire de la commune. Il pourrait être reproduit un 

jour, qui le sait, sous forme informatique et rendrait d’éminents services.  

    Une carte avait été tirée de ce cadastre, reproduisant l’ensemble du territoire. 

Elle figure aux ACV sous la cote GC 1141/1, Le Lieu, 1812-1814 (d’après plan 

de). Carte du Lieu, signée Cavat.  

    C’est une merveille !  

    Pour en revenir au cadastre lui-même, une table des matières donne la totalité 

des noms des champs. Nous la reproduisons ci-dessous :  
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        1816 et 1817 furent ce que l’on nomma plus tard les années de misère. La 

chronique locale fait peut de place à cet épisode de notre histoire pourtant 

dramatique.  

 

    Lucien Reymond, Notice de 1887, p. 117 :  

 

    Les années 1816 et 1817 furent marquée par une grande disette générale en 

Europe. Elle se fit vivement sentir à la Vallée par la suite du peu de ressources 

de son territoire et des difficultés des relations commerciales à cette époque. Le 

gouvernement s’intéressa à la chose et, au moyen de souscriptions des 

communes et des particuliers, on fit venir des grains d’Odessa. Le prix du pain 

s’éleva à 4 batz (cinquante-huit centimes), chiffre exorbitant pour l’époque. Ce 

fut à la suite de cette disette, qui augmenta beaucoup la mendicité, que la 

commune du Chenit établit son hôpital communal.  

 

    Charles-Edouard Rochat, l’Abbaye 1591-1971, p. 126 :  

 

    L’année 1816 est mauvaise. Vu la disette régnant dans le pays, la cherté des 

vivres et le marasme des métiers, il est décidé de faire la distribution des 

graines provenant d’une souscription. Chaque personne bourgeoise ayant reçu 

baptême au 31 décembre 1816 recevra vingt livres de dix-sept onces de froment 

ou épeautre. En contrepartie, les bénéficiaires en état de le faire seront tenus à 

des réparations sur les chemins communaux.  

 

    La disette était d’autant plus cruelle que l’on ressortait à peine, si même l’on 

en était ressorti d’une grave crise économique consécutives à la politique 

napoléonienne.  

    Le mauvais temps régnant sur l’Europe, et même sur le monde entier, était 

probablement, ce que l’on a déterminé que plus tard, consécutif à l’éruption du 

Tambora, sur la point ouest de l’île de Sumbawa, à l’est de l’archipel 

indonésien. Les 10 et 11 avril 1815, après 7 mois de phénomènes précurseurs, 

uine éruption paroxysmale (l’une des plus importantes de ses 10 000 ans) 

décapita le volcan. Le Tambora, qui avait une altitude de 4300 mètres, perdit en 

quelques heures 1500 m de sa hauteur. Des phases d’explosions violentes 

accompagnées d’émissions de nuages de cendres dura 24 heures et le ciel 

s’assombrit durant 2 jours jusqu’à 600 km de distance de l’éruption. Le bruit des 

explosions fut entendu à 1500 km de là.  

    Les poussières de cette éruption auraient été portées à haute altitude et de là 

firent le tour de la terre dont elles auraient apparemment modifié le climat 

pendant un certain nombre de mois.  

    C’est tout au moins ce que l’on peut lire.  
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    La situation dans tous les cas est assez dramatique pour nos gens qui ne s’en 

seraient pas sorti sans un achat massif de grains.  

    Cela donna lieu à toute une paperasserie où les listages furent les pièces les 

plus importantes.  

    La distribution se fit aussi en 1817.  
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   Naturellement toutes ces distributions furent organisées par les communes 

dont les procès-verbaux regorgent d’informations sur les difficultés de l’époque.  

     Ce sera probablement la dernière grande disette de notre histoire.  

     Le fait que l’on cultivait la pomme de terre depuis à peu près trois décennies 

dans la commune, peut-être même depuis plus longtemps, aida aussi très 
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certainement à passer ce mauvais cap dans qu’il n’y ait trop de dégâts parmi la 

population.  

    L’agriculture et la vie pouvaient continuer. Et l’on penserait à d’autres choses 

pour finalement complètement oublier cette période dès que les acteurs seraient 

décédés.  

    1834, événement dans la vie laitière de notre commune, nos villages vont 

construire des fromagerie, ce qui veut dire que l’on va mettre les laits en 

commun, les « mêler ». 

    Nous sommes très peu renseignés sur la manière dont on traitait le lait avant 

cette époque.  

    Certes, l’été, le bétail est à l’alpage avec le lait duquel on va faire des 

fromages. Mais il s’agit ici de grands troupeaux, tandis que les paysans rentrés 

au village avec leur deux ou trois vaches, parfois c’est cinq ou six, ou plus, que 

vont-ils faire de leur lait ? Pratique-on des fabrications fermières que l’on affine 

soi-même et qu’ensuite l’on va vendre dans les centres ? Ce serait-là en quelque 

sorte la base même d’une tradition fromagère qui va conduire à la connaissance 

du vacherin et à sa commercialisation.  

    Pratique-t-on le système du tour ? C’est-à-dire qu’un fromager s’en va d’une 

maison à l’autre fabriqué le fromage du jour attribué au paysan qui a le plus 

grand total de lait à son actif, lait naturellement dans ce cas déjà mêlé ?  

    Ce système couru longtemps en Franche-Comté voisine où il subsista 

longtemps. Les traces d’une telle pratique manquent presque totalement de notre 

côté afin de tracer des parallèles. Ce qui fait que nous restons dans une 

incompréhension presque totale d du système que l’on pratiquait. De nouveaux 

documents dans ce domaine seront les bienvenus.  

    Mais ces premières sociétés de laiterie, l’habitude d’indépendance était plus 

fort que tout, ne rencontrèrent pas le succès escompté, et cela dans l’ensemble 

de la Vallée, et les bâtiments furent, soit vendus, soit loués pour des occupations 

diverses.  

    La laiterie des Charbonnières fut aussi affichée, propriété du village, sans que 

l’on puisse croire à une vente réelle, puisqu’une nouvelle société devait s’y 

retrouver, démolir l’antique bâtisse et en reconstruire une neuve plus adéquate. 

C’était là en 1965-1966. La société de laiterie actuelle n’est que la continuité de 

cette volonté nouvelle de mêler le lait, et surtout de fabriquer des vacherins, 

toutes choses qui seront décrites dans un chapitre à part.  

 

 

 

    Un cottet pour le taupage réalisé en 1850 nous offre de découvrir nos 

propriétaires terriens, donc en sorte nos agriculteurs, car qui à l’époque ne mène-

t-il pas un domaine et quand bien même il peut se voir nanti d’autres 

professions ? 
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Un nouveau cadastre est réalisé vers 1875, qui n’aura pas l’honneur de figurer 

dans les archives de la commune, probablement perdu au cours des âges et par 

des consultants indélicats, tandis que par miracle un premier cadastre vieux de 

plus d’un demi-siècle que celui-là s’est conservé.  

 

    Des moutons et des chèvres parmi nous  

 

    A17, du 23 8bre 1865.  

 

    Il est déposé sur le bureau un rapport du 12e 7bre du garde-champêtre 

Ducret contre Moïse Rochat du Haut des Prés pour divagation de 16 chèvres et 
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3 moutons dans les fonds d’autrui ; ce rapport étant reconnu être dans la 

compétence de la municipalité, les parties ont été citées pour ce jour ; 

comparaissent : Jules Rochat de Moïse et le garde-champêtre ; après les avoir 

entendus, la municipalité condamne le dit Rochat d’après l’article 201 du code 

rural à six francs d’amende et le rapport.  

 

    Et c’est le moment de nous penser sur l’une des seules narrations qui 

témoigne de la vie de nos campagnes tandis que celles-ci n’étaient nullement 

motorisée.  

 

    Chronique de Charles Louis Rochat  

 

    1870.-  

 

    On a ensemencé notre jardin le 9 avril 1870. On a eu le vent du nord-ouest 

comme les autres années. Les gens ne vont pas encore à la charrue, excepté ceux 

du Haut-des-Prés qui ont commencé aujourd’hui, le 12. Le printemps commence 

bien ; la neige est presque toute fondue ; le lac dégèle avec une rapidité 

étonnante ; il est très haut.  

 

    Nous avons commencé à labourer le 22 d’avril où nous sommes allés rompre 

le Champ aux Chèvres de bise ; nous labourons avec Moïse de la Corne et 

Auguste à Charpentier. On rompt aussi la planche du Chenaillon, celle du côté 

du lac. Nous avons été aujourd’hui – 23 – rompre pour Charpentier sur les 

Greillets et aux Ecrottaz ; la terre allait mieux sur les Greillets qu’au Chenego.  

 

    Le 29 avril on a rompu le champ du Chenaillon ; on a beaucoup souffert du 

froid, et la neige est venue ; on n’a pas pu labourer l’après-midi.  

 

    Notre premier tir de campagne a eu lieu sur le plan du Mont du Lac dimanche 

le 23 mai.  

 

    La montée des vaches a été plus tardive cette année que l’année passée ; nous 

avons monté le Grand Pouille le 30 mai et Combenoire le 31. Nous avons mené 

3 vaches et un génisson en Pouille, et 4 vaches et un veau en Combenoire.  

 

    Nous avons commencé les fenaisons le 27 juin : nous avons toujours eu le 

beau jusqu’au 2 juillet, et le sec a pris jusqu’au 7 juillet où il a plu.  

 

    Le second tir de campagne a eu lieu à la Combe, sur le Crêt des Mouchettes, 

le dimanche 9 juillet.  

 

    Nous n’avons pas fauché tout en haut les communs cette année.  
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    Nous avons commencé à moissonner le 15 aout, jour de la mi-août ; on a 

commencé par les Frênes, la Diennette, la Grand-Pièce, la Brûlée. On a fait un 

voyage aux Frênes, deux à la Grand-Pièce, deux à la Brûlée puis on est allé au 

Chenego où on a fait un voyage et à la Diennette.  

 

   Nous avons commencé à arracher les pommes de terre le 5 octobre ; les jeunes 

sont très belles, elles n’ont pas la maladie, les autres sont petites.  

 

    1871 . –  

 

    Nous avons arrangé le jardin le 8 avril ; il y a déjà des gens qui ont rompu. 15, 

ensevelissement de ma mère aujourd’hui samedi ; décédée jeudi à 11 heures du 

matin à peu près, et enterrée à 1 heure à 2 heures passées. Temps pluvieux, sur 

le soir pluie.  

 

    Nous avons commencé les labours par rompre le Champ à Pinet sur la Grand-

Côte ; le 24 on y a été seulement l’après-dîner ; le lendemain on est allé rompre 

la planche vers Bonport, et après on est allé aux Frênes qu’on a fini. On laboure 

avec Auguste Charpentier et Jules de l’Epine, notre voisin. Jules à rompu vers 

Billard le 26, et Charpentier ses Crêts de l’Epine aujourd’hui 27 ; on a eu la 

pluie et l’on n’a pas pu y retourner cet après-midi.  

 

    Les fenaisons ont été tardives cette année ; nous les avons commencées le 17 

juillet par le clos ; on a fauché les râpes de la Grand Pièce le samedi 15 juillet ; 

on a eu le beau temps toute la semaine, mais la pluie est venue le dimanche, et la 

semaine a été pluvieuse ; il a beaucoup plus de foin cette année que l’année 

passée ; à part les prés, il y en a la moitié de plus, et il y a des champs où il n’est 

pas seulement mûr.  

 

    1873.-  

     

    Nous avons pu aller de bonne heure à la campagne, déjà au mois de mars ; car 

le peu de neige qu’il y avait a été vite fondue, et il y en a qui ont été rompre le 4 

avril au Pont ; ceux du Haut-des-Prés doivent avoir rompu avant. Le jardin à été 

semé le 1er avril. La neige est revenue avant hier, soit samedi 5 avril, et il en 

tombe encore aujourd’hui lundi ; il y en a joliment.  

 

    Nos labours ont commencés le 17 avril ; c’est nous qui avons commencé par 

rompre le Bugnon ; c’est tout ce qu’on a pu faire, car on a attelé tard. Le 

lendemain on y est pas allé, car il pleuvait. Puis on a encore rompu la Repière, le 

bout du côté du Haut-des-Prés. Le jeudi d’après, soit le 24, on continue toujours 

avec les mêmes, Auguste Rochat Charpentier et Jules Rochat de l’Epine ; c’est 
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le Chenego et le bout de contre le village à la Repière qu’on ferme pour cette 

année ; on n’a pas pu labourer les 28 et 29, car il a joliment de neige ; le 28 j’ai 

mené du fumier avec le traîneau.  

 

   Note : on se rend compte par ces quelques lignes de toute l’importance du 

labourage en cette époque, et cela en contradiction avec écrits traditionnels qui 

font de la culture de montagne une sorte de loisir de peu de rentabilité.  

 

 

    Nos recherches menées dans le cadre de la réalisation de l’ouvrage historique 

du 600e de la commune du Lieu, nous avaient amené à établir, à partir des 

données existantes, un tableau de l’état du bétail pendant près de deux siècles. 

Celui-ci, quoique naturellement d’une précision moyenne, reste valable.  
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    Les chiffres d’avant 1740 naturellement n’existent pas.  

 

15 

 

 

 

 

    Il n’a pas lieu de croire que l’agriculture va beaucoup évoluer les décennies 

qui suivent la grande famine.  Céréales, pommes de terre, on laboure, on plante, 

on récolte, les outils restent les mêmes, soit la faux, la fourche et le char.  

    Simplement qu’en grange les antiques fléaux et van d’osier sont remplacés 

par des vans mécaniques actionné à la main. Un « mécanique », actionné très 

certainement par le cheval, avec un système de carrousel conduisant la force à 

l’engin par une courroie de cuir, est daté de 1869. L’étude attentive de tous les 

inventaires en notre possession nous permettrait peut-être de mieux cerner les 

époques de l’apparition de ces nouveaux engins qui allaient grandement faciliter 

la vie de nos aïeux.  

    Le grain était mis dans les arches que l’on trouvait dans chaque maison, sorte 

de gros coffre avec trois compartiment, très certainement pour y séparer les 

différentes céréales, orge, avoine, et froment – ou épeautre et autres -.  

    Nos plus anciennes photos, dont les plus anciennes sont de la décennie 1860-

1870, ne nous montrent guère que des prairies en herbe et en foin. Il est certain 

que les cultures ont déjà régressé à l’époque, sans que toutefois l’on puisse se 

 
15 ACL, A21 
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faire une idée précise seulement à partir de ces vues qui sont presque toujours 

prises des mêmes endroits, et donc qui négligent des pans entiers de notre 

territoire.  

    Une photo plus tardive, de 1900, pour la région Cornaz, Haut-des-Prés, Epine, 

montre toutefois de belles culture sur le plat arrière de cette première localité, et 

à proximité de la seconde. Il est évident que de telles cultures ne représente 

qu’une part minime de la surface totale.  

 

 
 

    Cette situation d’abandon est d’ailleurs décrit par un citoyen de cette époque, 

Hector Golay, qui pouvait écrire en 1890 :  

 

    Entre le soin des troupeaux, le travail du chalet et celui de l’atelier, 

l’agriculture proprement dite a conservé une place bien limitée. Dans les siècles 

passés, où l’isolement et l’absence de commerce obligeaient nos ancêtres à 

recourir aux produits de leurs champs, elle s’imposait comme une nécessité ; 

mais la culture était difficile, les récoltes incertaines, et les produits inférieurs et 

surtout insuffisant. C’est pourtant en semant le grain de ce pain noir et grossier 

que le père Jaques Lecoultre a inventé et donné son nom à un modèle 

perfectionné de la charrue, ce symbolique outil de l’agriculteur, qui semble 

presque une ironie avec nos champs de neige et nos hivers de six mois. Et la 

charrue Lecoultre n’a pas changé notre sol ni notre ciel. Plus que jamais 

l’agriculture n’est que secondaire, il faut laisser aux bons pays, aux larges 

plaines, aux contrées fertiles et ensoleillées, le monopole de la production des 

fruits, des légumes et des céréales ; nos produits se réduisent à quelques plantes 

potagères, d’excellentes pommes de terre, et un peu d’orge et d’avoine16. 

 

    Le recul de la culture des céréales était aussi mis en exergue par un autre 

auteur :  

 

    L’ouverture de meilleures voies de communication à la fin du XVIIIe siècle, 

et, à la même époque, l’introduction de la pomme de terre, ont provoqué, au 

cours du XIXe siècle, une diminution constante des terres emblavées. Nous 

 
16 Hector Golay, la Vallée de Joux de 1860 à 1890, pp. 32-33.  
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manquons de données pour apprécier ce recul à la Vallée de Joux, mais, dès 

1889, les statistiques prouvent que le mouvement se poursuit.  

    L’orge, la céréale la mieux adaptée, restreint son domaine :  

    De 1889 à 1899, la moyenne cultivée est de 67 ha.  

    De 1900 à 1914, la moyenne cultivée est de 39 ha.  

    De 1915 à 1919, la moyenne cultivée est de 35 ha17.  

 

    Quant aux pommes de terre, le même auteur pouvait certes constaté que la 

surface était aussi en diminution, passant de 40 ha en moyenne pour la période 

de 1889 à 1899, pour passer à 30 ha. environ vers 1929. Par contre les  

rendement avaient augmenté. 

    Cultures en tout certes déclinantes, mais abandonnées presque définitivement 

que beaucoup plus tard, est avec de fortes poussées pendant les périodes de 

guerre, donc de rationnement.                                      

    Ces travaux, prolongés sur le XXe plus qu’on ne le soupçonne parfois dans 

des considérations par trop générales et lacunaires, ont été très élégamment 

décrites par Samuel Rochat :  

 

    Fin février, souvent, Jules qui connaissait bien le chant des oiseaux, nous 

annonçait, tout heureux :  

    J’ai entendu la grive ce matin.  

    Signe que le printemps s’approchait pour les vieux paysans. Encore quelques 

semaines et l’on pourrait partir, fourches et brouettes en mains, vers les 

premiers champs libres de neige pour y « brouetter » le fumier que Jean avait 

amené par traîneau en décembre et janvier, et l’étendre avec la fourche.  

    C’était là, le premier salut à la nature reverdie : épancher le fumier. Tout le 

monde y participait, le grand-père, Jean, même Gaston qui aimait bien venir 

s’aérer un peu après tant de journées passées à la laiterie et dans les caves. 

Même Samuel encore à l’école, mais en vacances de printemps, se joignait à la 

troupe. Des journées pénibles pour des jeunes bras pas encore formés aux rudes 

travaux.  

    A la fin avril, les fumiers étendus, on passait aux labours. Première 

opération : mener le mollard. Il fallait d’abord avoir l’outil, c’est-à-dire une 

grosse branche courbe dans le creux de laquelle on fixait un couteau. Un 

homme tirait ainsi le couteau et un autre appuyait dessus par derrière. On 

traçait ainsi 3 lignes au bas du champ de la largeur d’un sillon. Ensuite de quoi, 

avec la bêche ou le trident, on découpait les mottes. Une fois terminé, on les 

chargeait sur le tombereau et on les menait droit au-dessus du champ. Elles 

serviraient alors à remplir le dernier sillon. Ce dur travail prenait bien une à 

deux journées.  

 
17 René Meylan, La Vallée de Joux, 1929, p. 134, qui nous offre quantité d’autres renseignements sur la culture 

de ces céréales.  
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    On labourait ainsi deux ou trois champs, deux pour l’orge et un pour les 

pommes de terre que l’on plantait dans la raie après le passage des chevaux 

traînant la charrue. Les enfants étaient réquisitionnés pour cette journée, même 

les filles qui avaient elles aussi un panier ou un bidon de semenceaux à planter 

dans le sillon18.  

 

    On poursuit avec Samuel Rochat : 

 

    La récolte des pommes de terre  

 

    En octobre, c’était aussi le mois des pommes de terre que l’on arrachait. On 

servait encore les bons vieux crocs. On divisait le champ par « ornes », c’est-à-

dire une largeur de 8 à 10 mètres, selon le nombre d’arracheurs et 

d’arracheuses. Le panier devant nous où on lançait les petites, les gâtées, les 

« crocées », celles abîmées par le croc. Les bonnes derrière nous pour qu’elles 

sèchent, au soleil si possible.  

    Au milieu de l’après-midi, une jeune fille allait chercher les  4 heures : thé, 

pain, fromage. Vers le soir on ramassait les pomme de terre pour les mettre en 

sacs. Jean allait cherchait le cheval et on rentrait vers 6 heures. Il fallait alors 

rentrer les bêtes, les traire et après le souper encore décharger et vider les sacs 

à la cave.  

    Des beaux souvenirs : une fois deux jeunes arrachaient un champ au bord de 

la ligne de chemin de fer. Le mécanicien de la locomotive, farceur, leur avait 

lancé un morceau de charbon. Aussitôt l’un des deux prend une pomme de terre 

et la lui lance. Mais le train avançait et le projectile manqua son but et atteignit 

une bonne dame dans le wagon. Grand émoi à l’intérieur du train !19  

 

    On bat le grain  

 

    Les années trente, on labourait encore – on l’a vu – orge et pommes de terre. 

Les moissons, on ne pouvait les faire qu’en septembre, souvent vers le Jeûne 

fédéral. Parfois en octobre, si elles ne restaient pas encore sous la neige.  

    Il fallait encore battre le grain. Au début, on allait battre au mécanique à 

l’Epine, dans une poussière à ne plus se voir ! Les verres de goutte aidaient 

souvent à éviter les rhumes. Plus tard, il s’était formé une société de 

cultivateurs, présidée par les paysans du Pont, dont Edouard Simond et Jean-

Emmanuel Rochat du Mont-du-Lac.  

    On avait fait l’achat d’une batteuse roulante qui allait de ferme en ferme 

d’abord. Puis ensuite ce sont les paysans qui amenaient leurs gerbes dans les 

garages du Grand-Hôtel au Pont, abandonnés à l’époque et où la batteuse était 

remisée. t 

 
18 Samuel Rochat, Jules de l’Epine, tome premier, pp. 29 et 30.  
19 Jules de l’Epine, tome premier , p. 46 
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    Un travail qui se faisait vers l’arrière automne, quelques fois avec la première 

neige.  

     

    C’est vers la production de fourrage que s’est orienté l’agriculteur. L’élève 

du bétail, la vente du lait, la production des prairies, sont les bases de 

l’exploitation agricole. …  

    Les fourrages sont récoltés dans les prés et dans les champs, Les prés sont 

des prairies au sol profond et humide : les champs sont plus secs et graveleux20.  

 

    Les opérations en conséquence se limitent dans leur diversité. Les foins 

deviennent l’étape la plus importante de l’année. Et comme ils durent d’habitude 

six semaines, rarement moins, représentant le dixième de l’année, à peu de 

chose près, il y a lieu d’évoquer ces travaux avec quelque précision, surtout par 

la photographie.  

    Nos auteurs préférés s’en chargeront, ayant nous-même tant écrit sur ces 

journées si marquantes, si pénibles mais en même temps, avec le recul, si riches 

d’émotions, que nous ne saurions par où commencer ! 

 

    C’était une épopée que les fenaisons à la Vallée, car beaucoup de familles se 

livraient encore à l’agriculture. On était moins mécanisé qu’actuellement et on 

était plus à la merci des intempéries. Ce mauvais temps, si mal venu à ce 

moment de l’année, faisait voler bien bas humeurs et caractères. Marcel du 

Moulin attelait sa vache et beaucoup de paysans embauchaient des faucheurs. 

De ces derniers il y avait en gros deux catégories : les rouleurs qui refaisaient 

surface d’année en année au bon moment, et les fils de paysans du Pied du Jura 

qui venaient souvent avec un cheval, voire avec leur propre monture. Chez mes 

cousins de l’Epine-dessous, ces joyeux lurons venaient généralement de Dizy ou 

des environs. Ce furent Charles Gaudin et sa grise, Brocard et Devenoge 

accompagnés de leur noble compagne du service militaire. C’est sur un de ces 

chevaux que j’ai pris la seule et unique leçon d’équitation de ma vie. J’avais été 

éjecté ; et c’est haut, une jument ! 

    Chez Mesi, pas de renfort, mais James disait toujours que maman était son 

meilleur ouvrier. Nous possédions une brave jument nommée Bichette dont le 

front était orné d’une jolie flamme blanche. Ce cheval était paisible tant qu’il 

n’y avait pas de « tavans ». Aux champs, on pendait une serpillière sous son cou 

imbibée de « tavanol » ou d’huile de pierre. Mon tout premier travail en cette 

période estivale, a consisté à chasser avec une branche feuillue ces énervantes 

et sanguinaires bestioles. Les premières années, grand-père et grand-mère 

venaient encore aux champs ; leurs habits noirs attiraient tant de mouches. Le 

premier râteau en bois qui me fut confié revint à la maison très édenté ; je 

n’avais pas encore pris le coup ! Plus tard, je fus préposé au gros râteau en fer 

 
20 René Meylan, op. Cit. Pa 135.  
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aux dents recourbées. Cela marchait bien. Je voyais ce que je faisais et l’engin 

était solide. Un été pluvieux, je vis grand-père allant ouvrir les chirons au 

Champ-de-la-Reine pour éviter la moisissure.  

    On fenait aux Cernies, d’abord pour les Chappuis de Cuarnens, et après pour 

notre propre compte. Mon oncle avait acheté ces prés longs entourés de 

pierriers et de buissons. C’était le fief des vipères. Maman me parlait des 

dizaines de serpents tués en cet endroit au temps de sa jeunesse. Une fois, j’ai 

vu une de ces bêtes à la mauvaise réputation, planer au-dessus du char vers la 

tête de René. L’oncle levait les fournées et mon cousin arrangeait le char.  

    Faire les foins aux Crêts-de-l’Epine, c’était du sport. La pente était trop raide 

pour faucher avec le cheval, alors on y allait à bras, à plusieurs, en escadrille. 

Le foin une fois tourné et séché était descendu vers le chemin de Bonport où l’on 

chargeait le char à échelles.  

    Pour conduire la récolte vers le lac, on disposait de deux longes perches 

polies par le frottement et munies à l’avant de brancards recourbés et reliés au 

tout par deux boulons qui conféraient à cet engin une certaine souplesse. Un 

homme se plaçait devant, tenant dans chaque main un lugeon. Les faneurs 

entassaient sur ces lattes des fourchées et des fourchées de foin. On avançait, il 

fallait un peu pousser le tout, et en arrivant en bas de la pente, le conducteur se 

trouvait presque englouti par la masse. Deux années durant, je fus promu pilote 

de luge, au mois de juillet, à la Vallée ! 

    Puis arriva la première faucheuse au village. Elle appartenait à Johnet du 

Café Vaudois, et mon cousin Toti fit les premières démonstrations. La machine 

était conduite par des bras fourchus et son peigne était sur le côté. Mon cousin 

commença par leur domaine, puis alla faucher à gauche et à droite pour des 

tiers. Il y avait des badauds, des curieux et plus sûrement des envieux. Et le 

héros du jour avançait, imperturbable, conduisant sa merveille, le chef couvert 

d’un large chapeau de paille, presque un sombrero qui n’aurait pas choqué à 

Rio21.  

 
21 Fernand Denys, l’Epine des quatre saisons, 1994, pp. 42 à 44.  
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Deux portraits extraordinaires. Au verso de la photo de gauche, noté par Jean 

Assimacopoulos-Rochat : selon une note manuscrite d’Antony Rochat : photo de Elie Rochat-

Rochat, mari de Mélanie née Rochat, à l’Epine (photo faite par leur gendre), donnée à Antony 

Rochat à l’Epine le dimanche 15 VIII 1926, copie de la photo originale faite en décembre 

1983 par J. Assimacopoulos. Photo de droite : Mélanie Rochat, épouse d’Elie Rochat-Rochat 

à l’Epine ; fille de Jules Rochat de l’Epine et mère de James forestier et de Mina.  

 

 
 

Les foins à l’Epine-dessus de bise vers 1925. Sur le char René, à la fourche son père James. 

Les deux autres nous demeurent inconnus.  
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Les foins à la Tornaz  

 

 
 

Les foins au Gros ronc pour Chez Wilfrid.  

 

 

 

 



 65 

    Les foins chez les Tsun  

 

    Avant la guerre 1939-1945, c’était l’époque des premières faucheuses 

traînées péniblement par les chevaux. On se souvient que chez nous, le père 

engageait deux ou même trois faucheurs à 10 francs les jours de beau temps et 5 

francs les jours de pluie. Des paysans de la plaine parfois qui venaient gagner 

quelque argent entre foins et moissons, mais le plus souvent des journaliers, des 

« rouleurs », comme on disait, qui commençaient les foins au bord du  Léman 

pour finir à la Vallée avant de redescendre pour les moissons. Des durs, des 

buveurs souvent. Le dernier de la famille avait fort à faire à porter à boire au 

champ, trois verres après chaque char, c’était la ration habituelle. Il y avait 

Laurent, un ancien de Bochuz, buvant ses quatre bols de café, Thélin, 

infatigable à la faux, Jaquier dit la Toille, le grand Nicolas de Malapalud et 

bien d’autres, des figures O combien pittoresques.  

    Tout allait bien tant que durait le beau temps. Mais si la pluie se prolongeait, 

les faucheurs enchapelaient leurs faux et bûchaient le bois sous la remise ou le 

néveau. Souvent ils finissaient par se mettre « en foire » et parfois nous 

quittaient.  

    Les journées étaient longues. Levés vers 4 heures 30 pour aller faucher les 

côtes ou les champs doux, déjeuner au champ. Les gamins que nous étions 

devions épancher les endains. Vers 9 heures, on quittait le vert pour faire les 10 

heures et aller déchironner ou décharger. Le dîner avalé, il fallait prendre la 

fourche de bois pour tourner le foin, le sec d’abord, puis le vert, mettre en 

fourchées pour ensuite charger les chars à échelles. Il fallait avoir le sens de 

l’équilibre pour celui qui bâtissait le char : une fourchée à chaque bord, une au 

milieu, faire les coins et ne pas tomber lorsque le cheval, dévoré de tavans, part 

sans crier gare. Quelques fois le char versait et il fallait tout recommencer. 

Heureux encore si la pluie n’arrivait pas sur ces entrefaites.  

    Vers 5 heures, après le café et le fromage, patron et faucheurs partaient 

décharger pendant que femmes, enfants et grand-père mettaient en chirons le 

coin fauché le matin. La journée se terminait vers 8-9 heures. Avant le souper 

qui nous amenait bien vers 10 heures. Le père et les enfants pouvaient goûter 

alors un bon sommeil tandis que les faucheurs s’en allaient à l’auberge, se 

retrouver jusque vers les 11 heures-minuit. Pendant ce temps, mère et filles 

faisaient la vaisselle et la pauvre maman qui  ne pouvait dormir tant que la 

maison était ouverte, devait encore attendre le retour des faucheurs souvent 

éméchés avant de pouvoir aller enfin dormir quelques heures.  

    Ainsi en allait-il des fenaisons autrefois. Difficile de donner une date de la fin 

des foins ; une année c’est fin juillet, une autre à la fin d’août, selon le temps.  
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    Autrefois on ne commençait jamais à faner avant le 15 juillet. Il fallait que le 

foin soit mûr. Ce qui fait que souvent les foins traînaient presque jusqu’en 

septembre les étés pluvieux22.  

 

 

 
 

Le fauchage mécanique, les Saïset aux Grayets  

 

    Les regains constituaient une opération plus discrète quoique le temps 

consacré à cette seconde récolte de fourrage restait important.  

 

    On aimait la récolte des regains. D’abord il faisait moins chaud qu’aux foins, 

les journées étaient plus courtes, le fourrage moins lourd aussi. En outre on 

pouvait faire entre nous, en famille, donc dispensé d’avoir des faucheurs comme 

aux foins.  

    Mais là aussi, suivant l’humeur du temps, on n’arrivait pas à tout rentrer 

avant la descente du bétail. Quelques fois les regains traînaient et ce n’était pas 

rare qu’il faille les évacuer sur un pâturges, souvent sur les Communs du Haut 

des prés, pour finir de les sécher23. 

 
 

 

 
22 Jules de l’Epine, pp. 40-41 
23 Jules de l’Epine, tome premier, p. 42 
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Les regains à la Sagne.  
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    Surlangue ou fièvre aphteuse  

 

    Celle-ci aura fait partie intégrante de notre histoire paysanne et alpestre. Qu’il 

aura fallu affronter dans des circonstances parfois douloureuses. Elle était 

connue en Bourgogne, disait-on presque toujours, et allait passer la frontière si 

l’on n’y prenait garde. Il est presque certain que pour les Bourguignons, elle 

était de notre côté et que c’était à eux d’y prendre garde !  

    Nous ignorons l’époque où elle put être maîtrisée grâce aux progrès de la 

médecine animale. Quoiqu’il en soit en 1938, on la voit encore rôder :  

 

                                                                                   Le Lieu, le 17 août 1838 

 

    Monsieur M. Chaudet, vétérinaire cantonal, Lausanne,  

    Monsieur,  

 

    La nouvelle de votre décision ordonnant la descente de tout le bétail de nos 

alpages a produit une telle stupeur parmi nos agriculteurs que nous croyons 

utile de vous informer des conséquences de pareille mesure.  

    1100 pièces de bovin alpent sur le territoire de la commune du Lieu. Celui-ci 

est protégé du côté français par la forêt du Risoud fermée au bétail et par 2 ou 3 

lignes de pâturages français pacagés par du bétail suisse sous la surveillance 

des inspecteurs et vétérinaires vaudois.  

    Aucun cas de fièvre aphteuse n’a été signalé dans les communes limitrophes 

et les pâturages contaminés de la Trélasse et Germine sont à 25 km de notre 

commune.  

    Notre population ne se représente pas l’obligation d’une mesure qui consacre 

sa ruine. En effet, sur les 1100 pièces estivant sur nos pâturages, 400 à 500 

appartiennent à des propriétaires de la commune. Pendant 2 mois ½ ce bétail 

viendra consommer le fourrage destiné à l’hivernage. Quelle sera la situation 

de nos montagnards lorsque leur provision déficitaire sera épuisée ? L’achat de 

foin étranger sera interdit parce que dangereux, ils n’auront plus qu’à liquider 

à vil prix leur bétail, leur seule ressource.  

    Ce n’est que par des prodiges de persévérance que les agriculteurs 

montagnards maintiennent leurs exploitations, la mesure envisagée sera pour 

beaucoup le dernier coup pour achever leur ruine.  

    Ils sont tout disposés à aider les pouvoirs publics dans la lutte contre 

l’épidémie qui menace notre troupeau. Ils ne peuvent comprendre que les 

sacrifices soient demandés à eux-mêmes qui sont placés dans la position la plus 

difficile et espèrent que les mesures ordonnées seront soumises à un nouvel 

examen. La Municipalité du Lieu se fait un devoir de vous transmettre ce vœu 

légitime.  

    Dans cette attente, veuillez agréer, Monsieur le vétérinaire cantonal, 

l’assurance de notre haute considération.  
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Fièvre aphteuse été 1930. La circulation du bétail est interdite entre le Pont et les 

Charbonnières.  

 

    L’agriculture se modernisa le plus sérieusement aux Charbonnières dès 1964, 

année de l’Exposition nationale, ou plusieurs paysans qui jusque là étaient restés 

avec le cheval pour seul moyen de locomotion, achetèrent des tracteurs, dont les 

délèbres Bücher D400, à 4 temps, tandis que le D1800 restait à deux temps.  

 

 
 

Lucien Rochat dit Loucky, loue le domaine de Gaston Rochat. Ici au Bugnon. 
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    Les agriculteurs, de 20 qu’ils pouvaient encore être en 1960, ne sont plus 

aujourd’hui que cinq :  

 

    Denys Rochat, au Haut-des-Prés  

    Bernard et Raphaël  Rochat à l’Epine-dessous 

    Olivier et Alain Genier, Haut du village  

    Lucien Rochat dit Loucky, Crettets  

    Richard Golay dit Titi, Crettets. 

    Certains champs, l’ancien domaine à Pedzi par exemple, sont fanés par les 

propriétaires actuels établis à l’extérieur.  

    La plupart des champs du vallon supérieur de la Sagne ont été transformés en 

pâturages, changement d’affectation effectué déjà dans les années soixante où 

ainsi une surface énorme de pâture, souvent d’excellente qualité, s’est vue 

réduite à la simple pâture.  

    Il en fut de même pour la plupart des crêts à occident du village : Grands-

Billards, Brûlées, Crêts de l’Epine.  

    La surface en foin est de fait grandement diminuée par à rapport à autrefois. 

Surface qui se réduit de même comme peau de chagrin par la construction.  

    L’agriculture, entendons par là l’élevage, est-il condamné à plus ou moins 

brève échéance aux Charbonnières ? C’est la question que l’on peut parfois se 

poser en regard de l’évolution actuelle, et en regard surtout de ce long passé du 

territoire agricole de ce village qui plonge ses racines loin dans le temps, passé 

qui va bien au-delà du demi-millénaire.  

    Marcel Rochat du Moulin, en 1938 déjà, considérait la situation de notre 

agriculture de montagne comme préoccupante.   

    Il avait dit ses craintes dans une analyse qui reste un modèle du genre, qui 

n’eut d’ailleurs jamais d’équivalence dans toute la documentation que nous 

avons pu consulter.  
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Samuel Rochat et ses deux enfants Olivier Pierre André derrière la ferme Jules Rochat 
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    Réunions parcellaires 

 

    La première, qui fut élaborée dans le temps de la première-guerre mondiale 

par le Syndicat de drainage du vallon de la Sagne,  s’occupa de cette région dès 

1913. On était parti sur un devis de 34 000.- Les derniers règlements concernant 

cette affaire portèrent jusqu’en 1936 !  

    Les archives du Lieu, sous la cote JBF, contiennent tous les pièces propre à ce 

remaniement qui fit même parlé de lui dans la FAVJ du 29 mai 1930 : « Un 

exemple à ne pas suivre ! » 

    Ce remaniement vit aussi la restructuration du réseau des chemins de cette 

zone. 

 

 
 

Carte topographique du canton de Vaud, 1877/1880 

 

 
 

Carte fédérale, vers 1980.  
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   La seconde réunion parcellaire eut lieu en 1959-1960, vaste chantier qui, avec 

l’aide de l’air du temps,  va révolutionner de fond en comble notre agriculture : 

- Reconstitution de domaines avec le minimum de parcelles 

- Pacage individuel 

- Modernisation du matériel afin de pouvoir cultiver ceux-ci avec la 

meilleure efficacité possible 

- Diminution drastique du nombre des paysans, pour raison d’âge, non 

reprise par les héritiers, attrait de la ville, domaine trop petit, etc…, de 

telle manière que l’on arrivera à un chiffre de 5 paysans-agriculteurs en 

2009.  

 

    Ainsi les vieilles coutumes se terminent précisément ici. Reste juste encore un 

semblant de pâtures en commun qui durera néanmoins jusqu’en 1983 où nous 

tombons sur ce que nous avons appelé le GRAND CHAMBARDEMENT ! 

    Celui-ci consiste surtout en la mise à disposition des alpages de la commune 

en priorité à des agriculteurs de la commune. Ce processus verra en conséquence 

nombre d’agriculture de plaine, pourtant vieux locataires de certains alpages de 

la commune, débouter. On note de cette époque pour ce qui concerne les 

Charbonnières et ses ressortissants :  

     Armand Golay souhaiterait fabriquer au Bonhomme. Autorisation pour 

estivage de chevaux. 

    Soumission pour le Revers (La Combe) où un chalet a été construit en 1971, 

tuant du même coup le systéme ancien des pâturages communs, par Lucien 

Rochat dit Loucky où ses bêtes ou celles de son père Jean sont montée depuis 

plus de vingt ans. Soumission du même alpage faite par Bernard Rochat de 

l’Epine et Samuel Rochat municipal.  

  Samuel Rochat et fils soumissionne pour les Petites-Cernies  

 Philibert Golay soumissionne les Petites-Cernies, sa portion du Chalet-Neuf 

(Crêt-à-Chatron) ne lui étant plus suffisante vu le développement pris par son 

commerce de tommes de chèvres.  

      Eddy Favre nouveau fermier des Petites-Cernies avec 20 vaches.   

  Philibert Golay amodiataire d’une partie du Chalet-Neuf.  

      La Ripière attribuée à Samuel Rochat greffe, les Charbonnières, le contrat 

liant la commune du Lieu au village du Séchey concernant cet alpage ayant été 

résilié le 26 XII 1982. 

    Les Esserts attribués à Henri-Samuel et Bernard Rochat de l’Epine, aux 

Charbonnières.  

    Armand Golay a le droit de fromager au Bonhomme, toutefois la commune ne 

prendra pas les frais d’aménagement à sa charge.  

    Reprise par la commune de l’exploitation des pâturages communs ou 

communaux jusqu’ici affermés par les villages.  FIN D’UNE EPOQUE 

résumée en une seule ligne ! Le village des Charbonnières, par ailleurs, vu les 

nouvelles conditions, avait renoncé à soumissionner.  
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    1989, Petites-Cernies amodiées à Olivier Rochat, en lieu et place de la 

Ripière. On constate une forte demande pour cet alpage pourtant très modeste de 

surface.  

    1993, location de chèvres sur le pâturage du Crêt-à-Chatron vieux tenu par 

Markus Baumann. 

     

    Retour à la Réunion parcellaire dont l’esprit vous est offert par Samuel 

Rochat :  

 

    Les paysans du village avaient leurs champs dispersés ça et là. Chez Jules, 

par exemple, on avait des terrains éparpillés à dix ou douze places, depuis les 

Frainoz, vers l’Epine, en passant par les Grands Billards et la Sagne.  

    L’oncle Titi, propriétaire lui-même, avait demandé à la Municipalité dont il 

faisait partie en 1956-1957, pour solliciter les réunions parcellaires dans la 

commune du Lieu.  

    L’opération consistait à taxer tous les terrains et de les répartir 

équitablement au gré des vœux exprimés.  

    Un comité avait été consistué, présidé par le préfet Convers d’Aubonne et 

confié au géomètre Jaeggi de Lausanne pour la partie technique. D’autres 

membres faisaient partie du comité dont 5 paysans de la commune.  

    Samuel en faisait partie et en était le secrétaire.  

    Mais que d’âpres discussions, de contestations en avaient résulté, chacun 

estimant que son champ valait mieux que celui du voisin !  

    Après bien des séances, des enquêtes et de nouveaux états proposés, les 

propriétaires prenaient possession de leurs nouveaux biens le 1.1. 1962.  

    Alfred Périllard, un irréductible, perdant aussi un peu la tête, n’en voulait 

rien savoir et allait encore abattre des arbres dans les bois qui ne lui 

appartenaient plus. Il avait même proféré des menaces de mort envers celui qui 

oserait pénétrer sur ses champs !  

    Mais depuis lors les esprits se sont calmés et chacun semble satisfait de son 

lot. 

    Un seul regret, celui de ne plus pouvoir pâturer en commun à l’automne 

comme on le faisait autrefois. Mais l’intensité du trafic sur les routes, le pacage 

général n’eut plus été possible comme il y a trente ans24. 

 

 
24 Jules de l’Epine, tome 2, pp. 92-93. 
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    Vétérinaires 

 

    Le premier vétérinaire officiel fut très certainement un Meylan au Solliat. 

Une convention est signée entre la commune et lui en 1885. Auparavant nous 

avions plutôt affaire à des mèges et autres rebouteux dont les remèdes 

miracles ressemblaient plus à des concoctions moyenâgeuses qu’à des 

produits vraiment efficaces.  

    On se souviendra à cet égard le « pasche » passé par la commune en 1709 

avec Jean Pierre Meylan, enseigne au Séchey, pour donner des remèdes 

préservatifs à toutes les bêtes à cornes du village pour le prix de 107 florins 6 

sols, outre qu’on lui fournira pour faire les dits préservatifs à la réserve de 

quelques racines et autres petites drogues qu’il a promis donner. 

    Un telle situation devait donc prévaloir un bon siècle encore, voire un 

siècle et demi, avant que l’on ne travaille légèrement plus scientifiquement.  

    La plupart des vétérinaire provenaient du Chenit et travaillaient sur tout le 

territoire de la Vallée.  

    Notre vétérinaire actuel, Jean-Marc Rochat, habitant le village, est 

l’exception.  

    Samuel Rochat parle de ces professionnels :  

 

    Les vétérinaires  

 

    Des hommes qui ont joué un rôle important dans notre vallée rurale, ce 

sont les vétérinaires.  

    Comme pour le médecin, c’est avec un gros soulagement qu’on voit arriver 

le praticien pour le bétail alors qu’une vache est étendue, malade.  

     Dans les années 20 et 30, nous avions le vétérinaire Meylan du Solliat. Un 

homme qui se déplaçait alors avec le cheval tirant la charrette ou le traîneau.  

     Avant la guerre, c’est Charles Dapples qui lui succédait. Homme discret, 

peu causeur, il fallait tout lui demander et ses réponses étaient toujours 

extrêmement brèves. Il avait fini par aller aux abattoirs de Lausanne.  

    C’est un autre, le grand Bornet de Château-d’Oex qui devait le remplacer. 

Et pendant vingt ans il venait, tantôt en voiture tantôt en moto ; très bon 

praticien, doué physiquement.  

    Après son décès, en 1964 déjà, la Vallée était quelques mois sans 

vétérinaire et ce sont ceux du Pied du Jura qui montaient à tour de rôle.  

    L’année suivante, arrive un jeune Hongrois, Lajos Sandi, sortant de l’école 

de Berne. Malgré un fort accent étranger, il devenait populaire chez nous. 

Malheureusement Mme Sandi, d’origine finlandaise, s’ennuyait au Rocheray, 

loin de ses lacs nordiques à elle. En 1975, soit 10 ans après, Sandi et 

Madame descendaient en plaine, à Commugny, au bord du Léman. 

    Nous revoici alors avec un nouveau jeune, en l’occurrence Patrice 

Francfort, de parents vallorbiers. Domicilié au Solliat, lui aussi devait 
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pratiquer quelque dix ans. Mais comme Charles Dapples, il avait préféré 

avoir une occupation régulière et ne pas sacrifier ses dimanches. C’est 

également à Malley qu’il se rendra ainsi chaque matin aux abattoirs de la 

ville.  

    Et la voie était libre pour le jeune Jean-Marc Rochat, des Charbonnières.  

 

    Un élevage de chèvres avec production de fromage aux Charbonnières  
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    Des chevaux d’élevage aux Charbonnières depuis longtemps déjà, avec la 

famille Armand Golay, puis par Willy Rochat, relais équestre.  

    Alors que les chevaux de trait disparaissaient dans leur totalité, ces 

élevages permettent de garder contact avec un animal qui avait rendu 

d’immense service à notre collectivité et dont il ne sera jamais assez parlé.  

    Bon et braves chevaux, pas toujours traités comme il l’aurait fallu. On se 

souvient des propos un peu triste de Samuel Rochat quant à son voisin qui 

utilisait ces animaux jusqu’à usure.  

    Il règne sur toute cette vie animale d’autrefois un fond de tristesse qui ne 

sera jamais résorbé.  

    Le même parla des chevaux :  

 

    Les chevaux  

 

    Longtemps, le cheval a occupé une place de choix. Il faisait presque partie 

de la famille.  

    Contrairement aux vaches, il avait droit à ses trois repas par jour et autant 

de fois à le conduire à la fontaine pour y boire. Là, il fallait le tenir 

fermement, surtout l’hiver quand il ne travaillait que bien peu. Le cheval, 

malin, faisait un écart ou bien se dressait pour se libérer de celui qui le 

tenait. Parfois, il réussissait et alors c’était les galopades à travers le village 



 94 

ou la campagne. Heureusement il n’y avait alors que bien peu de voitures, 

mais gare aux piétons, femmes et enfants surtout.  

    L’achat d’un cheval, on l’a vu, était un événement au village. Au printemps 

1938, sombres jours chez Jules, le Mousse, acheté en 1924, était devenu 

tellement poussif qu’il avait fallu se résigner à le débarrasser. Enwagonné au 

Pont, il prenait le chemin des abattoirs. Triste journée ! 

    Le lendemain matin, Picard, le marchand, était là de bonne heure :  

    Vous avez vendu votre cheval ? faisait-il au père Jules en train de traire.  

    Le même jour le père partait avec Jean à Orbe et y achetait le Robi. Les 

jours suivants, visite des paysans et des voisins pour venir voir le nouvel 

arrivant. Mais le Robi n’avait pas fait long séjour à la ferme, il devait être un 

peu faible. En 1943, on acquerrait le Bruno, un brave hongre, solide mais qui 

devait mal finir par les pieds.  

    Enfin, le dernier, c’était la brunette, jument suédoise, achetée en 1951, 

toujours par le père et Jean, le cocher de la famille. Bonne bête que cette 

Brunette, mais qui s’était « affautie » de ne pas assez travailler. Il faut dire 

qu’on avait acheté la Land-rover la même année et que, peu à peu, on la 

préférait au cheval. Ce qui fait que notre Brunette était de moins en moins 

attelée.  

    Or, contrairement au bovin qui s’adapte assez bien à la stabulation, le 

cheval, qui a du tempérament, doit sortir et travailler.  

    La Brunette, un peu délaissée donc, était devenue vicieuse, cherchait à 

mordre, à « biocer », comme on disait. Il faut le dire, franchement on n’en 

avait plus tant besoin. Mais il n’était pas question de s’en séparer. Elle était 

donc demeurée de longues journées à l’écurie, grattant et hénissant. On avait 

fini par la placer aux Petites Chaumilles, Syndicat du Brassus, pour la saison 

d’alpage où elle tirait le tombereau.  

    Hélas, elle n’avait pas supporté ce changement et était devenue malade. 

Ou bien était-ce un virus ? toujours est-il qu’en cet été 1964, après la mort du 

père, il avait fallu aller chercher la Brunette en char à bétail et l’expédier à 

la boucherie.  

    Dernier acte de l’épopée chevaline dans la famille.          Samuel Rochat.  

 

    De ces histoires de chevaux, il y en aurait des dizaines.  

    Autant pour les chiens dont il ne sera pas dit grand-chose en ces lignes.  

    Et de même pour les quelques milliers de chats qui passèrent dans ce 

village, tirèrent leur flemme au coin du feu, guettèrent les taupes dans le 

champ devant la maison.  

    Vie animale et vie humaine intimement mêlées, pour le meilleur et pour le 

pire.  

    Un village que garantissent du mauvais sort, la bonne saison, nos amies les 

hirondelles !  
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    Records, un problème Charbonnières – Le Pont – 
 

    Le  lieutenant substitué de Romainmôtier,  

 

     A vous honnête Philippe feu le sieur Jaques David Rochat du Pont Salut. 

    L’honorable hameau des Charbonnières m’a représenté que nonobstant les 

divers avertissements qu’il vous ont fait de n’envoyer dans leurs records que les 

bêtes que monsieur l’assesseur baillival Rochat du dit Pont peut hiverner avec 

les prises qui croissent sur les fonds qu’il a rière led.  hameau, vous ne laissez 

pas de continuer à les y envoyer jusques à huit vaches par jour, nombre qui 

excède de quatre le droit que vous y avez au nom dud. Monsieur l’assesseur. 

C’est pourquoi, à la réquisition, défense très expresse vous est faite par les 

présentes d’envoyer dans leurs dits records plus de quatre vaches, à peine de 

bamps & d’en payer le dommage. Que si ne voulez vous contenter de cette 

égance qui est faite la plus juste suivant les prises qui peuvent croître sur les 

dits fonds, ils s’en remettent à la connaissance de deux personnes désintéressées 

pour faire la dite égance, ce qui vous sera notifié pour conduite par proteste de 

vous rechercher pour les gagées de celles qui sera connu y avoir envoyées de 

trop, suivant les rapports et gagées de leurs messeillers. 

 

    Dud. jour, je soussigné relate d’avoir notifié l’original de la présente copie 

par affiche à la porte du domicile du sieur Philippe Rochat, atteste en absence 

d’officier. 

 

                                                                   Siméon Philippe Rochat conseiller25. 

    Difficultés entre le hameau des Charbonnières et ses forains au sujet de la 

pâture de leurs bêtes – ou ceux du Haut des Prés ne se rendent jamais ! -  

 

    Le Conseil de l’honorable commune du Lieu assemblée ce 6 février 1777.  

    Les sieurs Jaques David Rochat justicier et David Rochat Pirod, en leur nom 

et en ceux des autres habitants forains au-dessus du village des Charbonnières, 

comparus contre les habitants du dit village des Charbonnières.  

    Requérant qu’en conséquence de la sentence rendue par sa très Noble et 

Magnifique Seigneurie Baillivalle Jenner de Romainmôtier, sous la date du 

deuxième mai 1776, il plaise à cet honorable Conseil de les mettre en règle au 

contenu et de conformité au mémoire qui a donné lieu à la dite sentence, le tout 

étant ici produit par proteste de tous frais.  

    D’ailleurs sont comparus les sieurs Jaques Elie Rochat, recteur du dit 

hameau, et Jaques David Rochat, charpentier, au nom du dit, soit des autres 

habitants leurs adjoints. Lesquels par contre demandent d’être maintenus au 

bénéfice de leurs anciens  droits et du contre-mémoire qu’ils ont aussi produit 

 
25 AHC, FA14, du 10 8bre 1761 
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avec les livres du dit hameau qui en justifient la véracité et font aussi leurs dues 

protestes pour les frais.  

    Le dit honorable Conseil ayant fait la lecture de la dite sentence, du mémoire 

et contre-mémoire, des autres droits produits, et ouï les parties fort au long dans 

leur verbal, a trouvé que la question gisant entr’elles consiste à savoir si le 

hameau soit village des Charbonnières a pu et peut mettre pâturer ses bestiaux 

dans les records proche les maisons des dits habitants forains pendant que les 

graines sont encore à ramasser ou si, au contraire, ces derniers sont en droit de 

s’y opposer et de demander de les mettre pâturer dans des autres perchets 

(parchets)  et confins entre tous en communion. Sur quoi, après mûre réflexion 

faite sur le tout, il a été connu que la variation qu’il y a dans la culture des 

terres de ces endroits, jointe à ce que la moisson se trouve annuellement plus ou 

moins avancée, et que puisque l’on doit toujours mettre pâturer les bestiaux 

dans les endroits les moins dommageables, il n’a pas été possible de fixer pour 

ce coup la place où le dit pâturage devra avoir lieu, en sorte que lorsque la 

saison viendra de mettre les bêtes dans les records avant la fin de la moisson, le 

dit hameau devra convoquer une assemblée de tous ses individus selon coutume 

pour délibérer entr’eux le perchet qu’il croira être le plus propre à pâturer pour 

éviter dommages. Que si aucun des dits habitants forains avait lieu de se 

plaindre de la délibération qui sera faite à ce sujet, le fait sera d’abord présenté 

à cet honorable Conseil qui décidera de leur cas.  

    C’est à quoi les parties sont renvoyées. Le tout néanmoins sans préjudice à ce 

pouvoir cantonner entr’eux s’ils le jugent à propos,  ainsi que cela a été 

proposé. Et par bonne considération, les frais sont compensés et paieront pour 

les assemblées qu’ils ont occasionnées deux baches par chaque membre du 

Conseil.  

    Le rapport de la dite sentence ayant été fait aux parties, ils ont 

réciproquement interjeté après pour ce qu’ils croient être à leur préjudice.  

    Ainsi passé en Conseil au Lieu le jour dit 6 février 1777, et signé par ordre :  

 

                                                                                          JPNicole, secrétaire26  

 

    Le Châtelain de la Vallée, 

 

    A vous le sieur David Rochat conseiller et à vos fils du Haut des Prés rière le 

Lieu, salut. L’honorable hameau des Charbonnières m’a représenté que depuis 

quelques temps en là vous fermez près de votre maison une grande quantité de 

terre que tenez à clos & records. Or comme il ignore depuis quand vous l’avez 

passée à record et même si effectivement elle a été passée par gens compétents, 

c’est pourquoi vous êtes requis de lui faire expédition des titres que pourriez 

avoir à ce sujet. A défaut de quoi il vous est enjoint d’ouvrir la dite possession 

 
26 AHC, FA52 
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pour que son bétail puisse en brouter les dernières herbes ainsi qu’il est d’usage 

ailleurs.  Et ne voulant y acquérir, vous êtes de son instance  cité à comparaître 

par devant la noble justice de cette Vallée  le mardi 15e du courant à l’heure 

ordinaire pour lors vous voir contraint d’enlever les cloisons qui ferment les 

dites possessions. C’est ce qui sera notifié à ... de vous pour tout. Daté ce 7e 

9bre 1785.  

 

    Par due permission j’ai affiché l’original de lettre -  copie -  à la porte dudit 

sieur David Rochat du Haut des Prés faute d’affiche. Atteste ce 7e 9bre 1785. 

 

                                                                                     J.D. Dépraz, conseiller27 

 

    Le Châtelain de la Vallée, 

 

    A vous l’honorable hameau des Charbonnières, salut. 

    Le sieur David Rochat conseiller et ses fils du Haut des Prés ont été surpris 

du mandat que leur avez adressé sous la date du 7e du courant, et cela pour 

diverses raisons, la première que ce soit lui seul que vous ayez en vue pour les 

possessions fermées qui se  jouissent à clos & record, pendant qu’une quantité 

de particuliers ferment & jouissent à leur volonté, qu’ils n’ont pas autant de 

droits que lui, puisqu’à supposer qu’il n’eut pas pour  titre une passation à 

record du fond qu’il tient fermé, il a tout au moins la jouissance et la 

possessoire de passé 45 ans, sans compter celles que sont vendeur avait jouies 

avant  reconnues et prouvées par les murs crus qui existent encore sur le dit 

fond, ce qui lui tiendrait déjà lieu & place de bon titre. Mais sans se déclarer 

s’il est en outre de cette jouissance pourvu d’ailleurs qui l’autorise à jouir du 

fond comme il a fait, il est de son intérêt particulier, et encore comme membre 

du dit hameau, de requérir de vous, afin d’éviter frais et tous abus, qu’ayez à  

convoquer une assemble générale où chaque individu qui compose le dit 

hameau soit tenu de faire exhibition de titres, à raison de quoi il jouit telle pièce 

à clos & record, l’instant  se trouvera du nombre,  et par ce moyen tous abus 

seront réprimés. Et dans le cas que ne vouliez entrer et consentir dans cette 

juste réquisition, il vous déclare qu’il paraîtra à votre citation et vous annonce 

qu’il produira le présent pour réponse sans cependant se départir,  après avoir 

entendu votre demande,  du droit d’y ajouter ou diminuer. Consentant de plus 

que votre dite citation soit  jusques après l’assemblée requise, à quoi vous devez 

vous déclarer à l’exhibition du présent, ce qui sera notifié au sieur votre recteur 

pour votre conduite. Donné ce 11e 9bre 1785. 

                                                                                          Reymond  châtelain28 

 

 

 
27 AHC, FA32, du 7e 9bre 1785 
28 AHC, FA33, du 11e 9bre 1781 
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    Le châtelain de la Vallée, 

 

    A vous l’honorable hameau des Charbonnières, salut. Le sieur David Rochat 

conseiller du Haut des Prés, soit ses fils, vous font savoir, sur la difficulté entre 

vous pour la jouissance des fonds à clos & record, que quoi qu’ayant jouï de 

tout temps des dits fonds sur ce pied, ce qui leur servait de titre, ils ne se 

serviront pas de ce moyen. Ils sont décidés à deux alternatives, l’une qu’ils 

ouvriront la pièce en question dans le temps que les bestiaux mangent les 

records, afin que chaque individu puisse profiter. Mais c’est sous cette expresse 

réserve que chaque particulier de rière vous qui ne sont pas suffisamment 

pourvu de titres, vous les obligiez d’en faire de même, afin que de son côté il 

puisse aussi en profiter avec son bétail. Et dans le cas que vous voulussiez les 

tolérer comme du passé, qu’ils soient aussi tolérés à ce qui leur conviendrait  

mieux de faire passer leur pièce de terre à clos & records qu’ils ne pourront 

être gênés là-dessus en ce qui leur conviendrait le mieux. C’est ce que qui vous 

sera notifié pour éviter ultérieurs frais. Et si contre leur attente vous n’acceptiez 

leur offre qui ne contient rien que de très juste, dont ils vous somment de vous 

déclarer à temps, ils ont déclaré à l’avance qu’ils produiront le présent mandat 

pour toute réponse dans le cas que la comparaissance qui a été apointée entre 

vous au sujet que dessus ait lieu. Donné ce 14e janvier 1786. 

    Reymond châtelain                                                             F.    Bonnard29   

 

 

    Le châtelain de la Vallée,  

 

    A vous les sieurs David Rochat du Haut des Prés et à vos fils, salut ! 

    L’honorable hameau des Charbonnières vous fait savoir, en réponse au 

mandat que leur avez fait notifier sous la date du 14ème du courant, que les 

droits de clos à record que prétendiez avoir sur plusieurs pièces proche et à 

l’entour de votre maison, vous en reconnaissez l’insuffisance et déclarez n’en 

avoir ni par écrit ni par la jouissance, et que même vous vous en désisté. Mais 

seulement d’une en disant que vous ouvririez la pièce en question sans vous 

servir du terme des pièces. Ils ne peuvent à cet égard rester  dans l’inaction, à 

moins d’une déclaration positive de votre part de tout ce qui vous est contesté à 

ce sujet. Vous faites ce désistement sous deux conditions. La 1o que l’hameau 

oblige les particuliers de rière lui qui ne sont pas pourvus de titres d’ouvrir 

leurs pièces. A quoi ils vous déclarent n’en reconnaître pour le présent aucun 

que vous qui soit dans ce cas par votre aveu même. D’un autre côté ils se 

flattent que ce n’est pas à vous et à vos fils par des esprits processifs à leur 

donner des lois et des ordonnances sur  tout pour le faire à mettre en difficulté 

sans droit et fondement avait un chacun ( ?) ; se résolvant cependant le droit 

 
29 AHC, FA34, du 14 février 1786 
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d’actionner iceux qui  pourraient être dans votre cas. Sur la 2e réserve, c’est de 

pouvoir passer à clos & record. Ils vous disent que lorsque vous le proposerez 

et les conditions,  si vous êtes en droit, cela ne vous sera pas refusé, pour autant  

de droit et de pouvoir que l’hameau en aura. Et puisque vous requérez les 

acteurs à vous donner leur déclaration sur votre dit mandat, c’est ce qu’ils ont 

cru vous faire savoir, cependant seule toute due proteste de droit, vous 

déclarant qu’ils paraîtront aux jour fixé à moins d’un acquiescement de votre 

part au présent. Donné ce 27 janvier 1786. 

 

     J’atteste qu’en l’absence d’affiche j’ai affiché l’original de cette copie à la 

porte dudit sieur David Rochat du Haut des Prés environ les quatre heures 

après-midi, ce 27 janvier 1786. 

                                                                                    J.D. Dépraz, conseiller30 

 

    Note : suivent différents mandats de faible importance, mais tous prouvant la 

ténacité de ceux du Haut des Prés qui ne se rendent jamais ! Nous ignorons la fin 

de l’histoire qui reste mineure, d’autant plus que le village des Charbonnières, à 

la même époque, avait à débattre d’un sujet d’une toute autre importance, les 

pâturages communs… 

 

 

    RECORDS – MANDAT ET REGLEMENT DE 1771 - 

 

    Nouveau mandat et règlement pour la passation à record, émané en 1771, de 

même que pour la garde des bestiaux. 

 

    Publié au Lieu le 7me juillet 1771. 

 

    Nous l’advoyer Petit et Grand Conseil de la Ville et République de Berne, 

savoir faisons que nous ayant été représenté qu’il se trouve encore dans notre 

Pays de Vaud un assez grand nombre de fonds non passés à record et toujours 

sujets à ce parcours si ruineux pour tout domaine & si peu profitable aux 

communes & que ce serait le bien du pays, non seulement de réduire davantage 

le prix des passations à record déterminé dans le mandat de 1717 et 

précédemment par la loi du Coutumier du Pays de Vaud, folio 279 ; mais aussi 

d’encourager par tous autres moyens tout et un chacun de nos chers sujets de 

clore leurs possessions, cela nous aurait donné lieu de revoir tout notre dit 

mandat du 13 janvier 1717 ; & après avoir entendu l’avis de notre Trésorier 

pour le Pays de Vaud & nos Banderets, de même que le sentiment des 

communes du dit pays consultées à ce sujet, de statuer & d’ordonner de 

nouveau, sur tous les objets y contenus, d’article en article, comme suit. 

 
30 AHC, FA35, du 27 janvier 1786 
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    Article 1 

 

    Que dorénavant le prix de la passation à clos & record devra être et 

demeurera réduit & fixé pour tous nos citoyens, bourgeois & sujets, au 

douzième denier de la valeur du fond, sans qu’aucune communauté ni aucun 

communier puissent à titre de vins ni à nul autre, exiger quelque chose de plus. 

Bien entendu toujours que dans le cas où la communauté & le particulier ne 

pourront convenir entr’eux amiablement de la valeur du fond, ni par le moyen 

des lettres d’acquis ni autrement, il en sera fait une estimation juridique par des 

taxeurs neutres, pris d’une communauté voisine, non intéressés à la passation ; 

& que le montant de la somme sera incontinant payé,  soit en argent comptant, 

soit en acte de revers, pour prix non payé, ou en autres bonnes lettres de rentes. 

 

    D’intention néanmoins que cette réduction du prix de passation à record ne 

regardera que nos chers citoyens bourgeois & sujets, & que pour les étrangers 

qui possèdent des fonds dans notre Pays de Vaud, il restera sur le pied qu’il 

avait été déterminé dans notre dit mandat de 1717, savoir le sixième denier de 

la valeur du fond.  

 

    Quant à l’emploi du prix des passations à clos, la moitié du prix devra 

dorénavant être au profit de la bourse des pauvres de la Communauté & l’autre 

moitié entrer dans celle de la commune ; le tout sous l’inspection  de nos chers 

baillifs et vassaux, auxquels nous enjoignons de surveiller constamment à ce que 

les gouverneurs des villes & villages & les recteurs des bourses des pauvres 

rendent annuellement un compte exact des dits capitaux et des intérêts en 

dérivant.  

    Et comme à cette occasion nous avons été informés aussi que différentes 

communes, au lieu de percevoir leur paiement, ont imposé des censes foncières 

& permanentes sur les fonds passés à clos contre la teneur de la loi IV fol. 97 du 

coutumier du Pays-de-Vaud, nous avons jugé nécessaire de déclarer d’autorité 

souveraine ces impositions illégales & vicieuses et que toutes telles censes 

foncières devront être éteintes & réhemptionées dans un an & jour, dès la date 

des présentes par les modernes possesseurs des fonds ; à l’effet de quoi ils en 

bonifieront le capital aux communautés en l’une ou l’autre des manières ci-

devant statuées. 

                                                         II 

 

    Qu’au moyen de la finance que dessus chaque particulier doit être & 

demeurer en pouvoir & liberté de réduire à clos & record toutes les pièces de 

prés & même ses champs qui ne seront pas dans le fin de pie, de sorte qu’il en 

puisse recueillir & appliquer à son profit toutes les prises de foin, record, 

regain, sans que sous aucun prétexte la commune ni autre particulier puisse y 
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faire paître aucun bétail, & cela généralement dans tout notre dit Pays de Vaud, 

hors les endroits qui se trouveront spécialement exceptés plus ou moins au 

contenu de l’article X. 

 

                                                        III 

 

    Sera permis à tous & un chacun de faire conduire & transporter, même d’une 

commune à l’autre, là où il lui conviendra, tout le fourrage, paille & fumier 

provenant de ses possessions, pourvu que ce ne soit point hirs du pays & des 

terres de notre domination.  

 

                                                         IV 

 

    Si un particulier ne passe pas à record son pré, il sera permis à la commune 

comme du passé, de fermer telle pièce, & d’en faucher le record à son propre 

profit. 

 

                                                         V 

 

    Là où il aura un parchet de prairie, soit grand ou petit, on ne doit enfermer 

de haie faite que le tour extérieur du parchet, auquel chacun devra contribuer à 

proportion des prés qu’il possèdera dans cet enclos, soit en argent, soit en bois, 

& à l’avenir chaque communauté & particulier devra, autant que faire se 

pourra, planter & former des haies vives pour telles conclusions. 

 

                                                            VI 

 

    Ceux qui auront des pièces  contiguës aux chemins publics, soit à l’avenue 

d’un mas, devront,  suivant le droit & l’usage commun, accorder le passage à 

ceux dont les prés seront situés au centre pour les inflorages & déflorages & 

cela à l’endroit le plus commode & le moins préjudiciable, autant que faire se 

pourra. 

 

                                                            VII 

 

    Après que chaque propriétaire aura recueilli les foins & records, il lui doit 

être permis de fermer sa pièce d’une haie de lattes ou d’un fossé, pour faire 

brouter le pâturage d’automne à son propre bestiau ;  à moins que plusieurs 

voisins n’aimassent mieux s’accorder à laisser leurs prés ouverts entre eux pour 

jouir du dit pâturage d’automne par indivis, chacun y menant du bétail à 

proportion de la contenance de sa pièce.  

 

                                                           VIII 
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    S’il se trouve des champs qui par la qualité du fond ou par le voisinage des 

eaux fussent propres à être mis en prés, quoiqu’ils ne fussent pas aboutissants 

au grand chemin, il sera permis à chaque propriétaire de les laisser passer 

pareillement à clos en prenant néanmoins la précaution que pour les inflorer & 

déflorer, cela se fasse sans préjudice des champs voisins. 

 

                                                            IX 

 

    Comme il se trouve quelques villages rière lesquels deux ou plusieurs 

communes ont droit de compâturage,  s’il arrivait entre elles  quelques 

difficultés au sujet de la passation, nos Baillifs devront tâcher de les 

accommoder en assignant à chacun un certain district pour son propre usage, 

afin que chaque commune puisse disposer du sien à son meilleur profit ;  & en 

cas que nos Baillifs ne puissent pas les mettre d’accord,  ils devront renvoyer 

incessamment les parties intéressées devant notre Chambre économique ; & si 

tels pâquerages communs entre plus d’une commune appartenaient en partie à 

nos sujets & en partie à des sujets d’un état voisin, ils en pourront convenir 

entre eux pour passer à clos ou le tout ou une partie de la pièce en conteste & 

même pour refuser la passation selon l’exigence du fait.  

    Bien entendu que, quand telles communes qui ont droit de compâturage, 

voudront d’un commun accord passer à clos & record quelque pièce 

particulière, le denier en provenant devra être distribué entre  elles à prorata de 

leurs droits. 

                                                         X 

 

    Et enfin en tout ce que dessus est réservé de nouveau les exceptions 

mentionnées dans les arrêts particuliers adressés à nos Baillifs accordés à la 

réquisition de différentes communes en 1717, pour devoir de même subsister 

encore  d’or en là aussi longtemps que celles-ci le trouveront à propos, savoir : 

 

    1. Que rière certains territoires, la commune sera obligée de passer à clos & 

record les prés des particuliers pour le foin & le record tant seulement, après la 

récolte desquels tous les dits prés seront derechef ouverts pour servir de 

pâquerage commun au bétail pour les semailles d’automne. 

 

    2. Nous avions réservé à d’autres communes pour leur paquier d’automne, la 

troisième herbe sur certains parchets ou mas de prairies, assignés à chacun 

dans les arrêts particuliers adressés à ce sujet à nos Baillifs ; de sorte que les 

particuliers possédant des prés dans tels mas ne jouiront que du foin & record, 

& laisseront la troisième herbe à l’usage commun. 
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    3. Il y a des communes en faveur desquelles nous avions réservé certains 

parchets ou mas de prairies dans lesquels le propriétaire n’aura que le foin, 

après la récolte duquel la commune pourra faire pâturer les autres pièces. 

Entendu que rière les communes où les exceptions ci-dessus auront lieu, les 

particuliers paieront pour le prix de la passation à clos de tels prés, assavoir 

ceux qui jouiront du foin & du record seulement, le vingt-sixième denier de leur 

valeur. 

 

                                                          XI 

 

    Défendons de nouveau ici à chaque particulier de tenir plus de bétail en été 

qu’il ne peut nourrir pendant l’hiver sous l’amende portée par le  Coutumier du 

Pays de Vaud, laquelle les gouverneurs de chaque village retireront exactement 

de chaque transgresseur. 

    Et permettons tant seulement aux pauvres communiers de tenir une vache en 

été, outre quelques bêtes ou chèvres quand même, vu leur pauvreté, ils ne les 

pourraient pas hiverner, pourvu néanmoins qu’ils les fassent accorder par les 

bergers pour ce établis, afin qu’ils ne causent aucune dommage ni aux 

possessions ni aux bois. 

                                                     XII 

    Avons trouvé nécessaire de renouveler ici aussi les ordonnances concernant 

la garde du bétail savoir. 

    Premièrement, puisqu’il est du devoir des communes d’établir des messeliers 

& bergers pour garder le bétail & veiller à la conservation des biens communs 

& particuliers, & que cependant en la plupart des lieux on n’a pris que jusques 

aux moissons & aux vendanges & qu’on les a congédiés dans le temps où les 

biens de terres & particulièrement les champs invetus avaient le plus besoin 

d’être gardés pour ne pas être foulés & broutés par toutes sortes de bêtes, & 

surtout par les cochons qu’on laissait courir à l’abandon ; il est de nouveau 

enjoint sérieusement aux communes de se pourvoir à l’avenir de bons bergers & 

de les garder non seulement depuis l’entrée du printemps jusques à celle de 

l’hiver, mais pendant tout le temps qu’elles trouveront propres à envoyer le 

bétail paître aux champs, à peine de 50 fl. de bamp que la commune qui y 

contreviendra sera tenue de payer au Seigneur Baillif, soit au Seigneur de 

Juridiction, de qui elle relèvera. 

  

    2. La commune devra fixer un temps pour retirer le bétail des champs après 

lequel temps il ne sera permis à aucun particulier de laisser sortir son bétail à 

l’abandon, mais chacun sera obligé de le tenir enfermé, jusqu’à ce que par 

connaissance de commune, il soit au printemps remis sous la garde du berger 

pour être remis au pâturage ; sous peine de 5 florins de bamp par bête, soit 

grande soit petite, desquels la moitié appartiendra au Seigneur Baillif, soit au 

Seigneur de juridiction, à la commune le quart et le quart restant au messelier 
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qui aura gagé ou indiqué tel bétail & c’est sans y comprendre le dommage fait 

dans les possessions pour réparation duquel les possesseurs seront en droit de 

se faire payer 1 florin par bête, au lieu de six sols ordinaires ordonnés par le 

coutumier, ou bien s’ils aiment mieux de faire entièrement taxer par 

prud’hommes la perte qui leur aurait été faite, cela devra dépendre de leur 

choix. Et s’il advenait qu’on ne voulut pas reconnaître les bêtes après qu’elles 

auront été gagées par les messeliers, il sera en leur pouvoir de se les approprier 

& appliquer à leur profit, soit en les tuant soit en les vendant.  

 

    3. Cas arrivant que par malice quelqu’un mis volontairement ou fit paître son 

bétail dans les champs, vignes, jardins, oches ou records d’autrui, un tel sera 

tenu non seulement aux bamps & pertes ci-dessus exprimées, mais encore devra 

pour juste châtiment être mis en prison, & si se trouvant qu’à ce dessein il eut 

défermé la pièce endommagée, soit de jour ou de nuit, il sera en outre procédé 

contre lui, selon l’exigence du cas, & le mérite du fait.  

 

    4. Les bergers seront tenus de garder le dit bétail dès le matin jusques au soir 

aux champs soit paquiers sans le devoir ni pouvoir ramener à midi pour le 

marindon, comme cela a été pratiqué en divers lieux. 

    

    5. Chacun sera obligé de mettre toutes  ses bêtes tous les matins sous la garde 

du dit berger, sous peine de un florin d’amende de chaque bête & si quelques-

unes revenaient des champs pendant le jour, il en devra être payé par le berger 

5 sols de chaque bête échappée au profit de la commune. 

 

    6. Chacun sera obligé d’enfermer toutes ses bêtes pendant la nuit jusques au 

matin, afin que pendant la nuit elles n’entrent dans les possessions & n’y fassent 

du dégât, sous peine d’un florin de bamp de chaque bête qui n’aura pas été 

enfermée, au bénéfice de la commune, outre l’amende ordinaire contenue dans 

la loi. 

 

    7. Les messeliers demeureront obligés de supporter les dommages faits aux 

particuliers lorsqu’ils n’en voudront ou pourront indiquer les auteurs, afin de 

les inviter par là de se rendre d’autant plus vigilants pour maintenir un bon 

ordre, & rapporter ceux qui ne voudront pas s’y assujettir. 

 

    8. Et enfin comme il nous est revenu l’abus qu’il y a d’introduire les moutons 

ou brebis dans les vignes,  nous interdisons dors en là telle pratique, en sorte 

que l’entrée aux vignes doit être & demeurer entièrement défendu aux moutons 

& brebis comme à toutes les autres bêtes domestiques, sous l’amende de 5 

florins, outre la réparation du dommage en faveur du propriétaire de la vigne. 
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    Et au moyen de ce présent nouveau règlement, le précédent de 1717 se 

trouvera révoqué, aboli, mis à néant, & nous espérons que chacun de nos sujets 

réfléchissant à l’avantage qui en doit revenir au pays, l’observera en tout son 

contenu comme il convient ; & nous exhortons tous corps de Ville & 

Communauté de n’y apporter aucun empêchement ni obstacle, en refusant mal à 

propos des passations à clos sur le pied comme dessus ; ordonnons & 

commandons à tous nos chers Baillifs & vassaux, de tenir main chacun rière son 

ressort, à ce que notre règlement soit ponctuellement suivi & observé en tous 

points, & administré bonne & brève justice, cas échéant voulant pour cet effet 

que chaque vassal & commune garde rière soi un exemplaire de ce règlement. 

Donné à notre Grand Conseil, le 31 may & 5me juin 1771.  

 

    A l’original                                                  CHANCELLERIE DE BERNE 

 

    Copie de dessus l’original en forme par le soussigné ce 14me & 15m 7bre 

1774. 

 

                                                                            PAbram Rochat secrétaire31  

 

    Le grand différend Les Charbonnières – Le Séchey au sujet de leurs 

records – XVIIIe siècle. 

 

   Comme ainsi soit que difficulté se fut agitée entre l’hameau des 

Charbonnières & l’hameau du Séchey occasion les partages des records, dont 

lesdits des Charbonnières soutenant  n’en pas avoir leurs portions, mais par 

accord de parties il se transporta dans lesdits confins des députés desdits 

hameaux le 3 juin 1752 où ils tombèrent d’accord que les limites & séparations 

pour jouir desdits records & messeillerie à chacun rière soi et en ayant fait 

rapport à leur dit hameau l’ont accepté de part et d’autre. En suite de quoi les 

bornes ont été plantées le 28e 7bre de susdite années par les sieurs députés, 

pour les Charbonnières les sieurs Jacob Rochat asssesseur & recteur & Pierre 

Abram Rochat,  & pour le Séchey les sieurs Abram Meylan recteur & Salomon 

Meylan régent, comme s’ensuit : 

    La première borne à été mise sous la Grand Côte entre la pièce audit sieur 

Abram Meylan & la pièce au sieur Abram feu Siméon Meylan tanneur, environ 

une toise du côté d’occident de la borne qui sépare lesdites  deux pièces tendant 

en droite file à une seconde borne plantée sur le plus haut crêt des Ecrottaz qui 

est sur la pièce à Abram Isaac Rochat, masson des Charbonnières ; tendant en 

droite file au haut des chamnps de dernier les Viffourches entre le champ à Jean 

Pierre Meylan desdites Viffourches du côté de vent & le champ à Abram Isaac 

Rochat porteur des Charbonnières du côté de bise,  tendant toujours en droite 

 
31 AHC, EC1 



 106 

file à une borne plantée environ le milieu du pré de vers les Viffourches 

appartenant au sieur Jaques Rochat enseigne desdites Charbonnières, à quinze 

pieds communs dès le mur qui ferme ledit pré d’avec les âaturages communs.  

    Item, a été convenu que lesdites limites et bornes serviront à l’avenir non 

seulement pour la jouissance desdits records mais aussi pour les établissements 

des messeillers de rière lesdits deux hameaux. 

    Item, que personne de rière iceux ne pourra jeter ou envoyer pâturer aucune 

bête par ces confins au printemps à peine de payer les bamps & amendes 

portées par les lois souveraines. 

    Item lesdits hameaux établiront des bons bergers pour la garde des bestiaux 

& principalement pour les fenées afin qu’il n’arrive pas des dommages,  

puisque par chaque bête qui passeront les bornes & limites on payera cinq sols 

d’amende,  outre la gagée & cela s’observera jusques au vingtième octobre de 

chaque année.  

     Et comme ils ont fait une compensation des terres que des propriétaires des 

Charbonnières ont rière le terroir du Séchey contre celles qu’ils ont rière les 

Charbonnières, a été réservé que si à la suite des communiers desdits hameaux 

font des acquis les uns rière les autres,  qu’ils s’en feront droit en transportant 

les dites bornes du côté que la justice & l’équité le demandera & pourront 

même les dits hameaux faire des cloisons de séparation lorsqu’ils le 

souhaiteront & qu’ils en seront contents de part & d’autre.  

    C’est tout ce qui a été ainsi convenu par les dits sieurs recteurs & députés & 

promis de part & d’autre de s’y conformer à l’avenir sous l’obligation des biens 

des dits hameaux & pour foi de quoi ils se sont signés de leurs propres mains en 

double ledit jour 28 7bre 1752. 

 

    En suite des toisages faits le 24me 8bre dernier, les bornes ont été plantées ce 

jourd’hui par les sieurs Jaques David Rochat gouverneur et Moyse Rochat 

recteur de l’hameau des Charbonnières ; et à la part de l’hameau du Séchey, les 

sieurs Abram Joseph Meylan et Jean Pierre Lonchamp,  tous les deux recteurs, 

assistés des sieurs Jean Pierre Meylan des Viffourches et David Moyse Meylan. 

    Donc la première a été plantée sous la Grand Côte à cinq toises sur la pièce à 

honnête Jean Louis Lugrin, à prendre son bout du champ du côté du vent de la 

dite pièce ; et de cette borne tendant en droite file à un rocher croisé qui est 

entre le champ aux sieurs Jaques David Rochat marchand et à Jean Pierre 

Aubert meunier des Grands Billards soit à la Goulise ( ?) entre les pièces aux 

honnêtes Pierre Abram Rochat masson soit à sa femme,  et celle aux  honnêtes 

David et Josué Néhémie feu Jean Jaques Dépraz au Riondet ;  et dès cette borne 

a une sur le plus haut crêt des Ecrottaz qui est plantée un peu à bise du haut du 

crêt et qui appartient au dit sieur Abram Joseph Meylan ; et dès cette borne en 

droite file a une plantée sur la pièce au dit sieur Jean Pierre Meylan des 

Viffourches des champs chez Rolliet proche un pery (pierrier) et à cinq toises en 

contre bise du bout du dit champ du vent et dès cette borne à une autre borne 
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toujours en droite file à une autre qui est sur le pré appartenant à honnête 

Samuel Meylan des Viffourches du côté de bise du dit pré et à cinq pieds du mur 

qui ferme le dit pré des pâturages communs. 

     Ratification de tous les articles ci-devant à la réserve que l’on ne gagera 

réciproquement que jusqu’au quinzième du mos doctobre de chaque année, 

promettant d’effectuer le tout. P our ce les dits députés ont signé ce 14me 9bre 

1769. 

 

    JD Rochat charpentier            David Moyse Rochat        S. Meylan 

    Jean Pierre Lonchamp            Jean Pierre Meylan       David Moyse Meylan32 

 

    Différend Les Charbonnières – le Séchey au sujet de leurs records (suite). 

Extrait du Livre du Conseil du Lieu. 

 

    Du 19e février 1773. L’honorable hameau des Charbonnières ayant fait 

notifier des lettres de citation à celui du Séchey et qui pendaient par devant la 

noble justice de ce Lieu au 17me 9bre dernier aux fins de l’obliger à payer 

plusieurs gagées faite dans les records des dites Charbonnières par les bestiaux 

du dit Séchey, et comme il était venu pour paraître à la dite citation, ils furent 

renvoyés du consentement des parties à porter le fait ici en Conseil, puisque les 

pâturages des dits records relèvent de la police du dit Conseil. En conséquence 

de quoi le dit hameau des Charbonnières à fait paraître le Sr. David Néhémie 

Rochat son député pour demander la liquidation des dites gagées. Les sieurs 

conseillers du Séchey, au nom de leur hameau, s’opposent au paiement des dites 

gagées, à moins que celui des dites Charbonnières ne veuille de son côté lui 

faire droit des gagées de leurs bestiaux aussi faite dans les records du Séchey, 

demandant réciproquement les frais à ce sujet fait jusqu’ici.  

    L’honorable Conseil ayant entendu les parties sur leur difficulté, à trouvé que 

par le  mode de vivre que les hameaux ont entre eux sur la manière qu’ils 

doivent faire brouter leurs records, le Conseil s’était réservé de régler les 

difficultés qui pourraient s’élever au sujet du pâturage des dits records entre les 

hameaux comme étant un fait qui relève de la police ordonnée par les 

concessions souveraines accordées au conseil de chaque commune. 

    Ayant considéré qu’il n’y a aucune clôture de séparation entre les confins des 

dits deux hameaux, il n’a point paru que l’on doive admettre aucune gagée, en 

sorte que pour le passé toutes prétentions relatives à ces gagées ont été mises de 

côté, les frais qui sont survenus jusqu’ici  compensés,  mais comme le hameau 

des Charbonnières a supporté les frais de deux mandats dont il demande le 

remboursement puisque lui de son côté a remboursé à celui du Séchey 5 fl. 3 B. 

pour autres frais, il a été trouvé équitable d’engager les dits du Séchey à 

bonifier à celui des Charbonnières les dits 5 fl. 3 B. en compensation de tout 

 
32 AHC, FA11, 1752-1769 
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frais que peuvent prétendre les uns contre les autres, et par ce moyen ils seront 

hors de difficultés pour tout le passé. Et  quant à l’avenir, il sera fait par le dit 

Conseil tout de suite des règles les plus convenables pour éviter toutes 

difficultés à la suite, et pour que chacun puisse jouir du sien autant que faire se 

pourra. Bien entendu que comme il reste encore une difficulté entre eux à 

liquider au sujet du sable que quelques particuliers du Séchey ont tiré sur les 

communs possédés par ceux des Charbonnières, elle devra se déterminer par le 

Conseil, à défaut de quoi la ci-dessus connaissance n’aura pas lieu ; et laissant 

le bénéfice à la partie qui se trouvera loisible d’aller en appel par devant 

STN&MSB de Romainmôtier.  

    La dite connaissance ayant été rapportée aux sieurs députés et conseillers des 

Charbonnières l’ont approuvée et  consentent  que l’autre difficulté se termine 

aujourd’hui par la même voie. Et comme le  dommage qui a donné lieu à la 

dernière difficulté a été fait par des particuliers du Séchey, ils devront être 

appelés pour y suivre.  

 

    Règles faites par le Conseil concernant la manière de jouir les records dans 

l’arrière saison : 

 

    1o Il est arrêté que qui que ce soit ne pourra mettre pâturer ses bêtes dans les 

records avant le jour qui sera marqué par le Conseil, à peine de 10 B. par 

chaque pièce qui seront payés au profit de la commune. 

 

    2o Que l’on ne pourra descendre aucune bête des montagnes que le jour de 

St- Denis, sauf des cas graves.  

 

  3o Aucun particulier ne pourra mettre dans les records avant la St-Denis que 

ce qu’il tiendra sur les communs, et tout au plus la moitié des bêtes qu’il peut 

hiverner dans sa maison avec ses propres fourrages et ceux qui lui procurent. 

 

    4o. Lorsque le Conseil fixera le jour pour mettre les bêtes aux records, 

chaque hameau devra indiquer les confins qu’il veut mettre en devens où en 

bamp jusqu’ à la St Denis, afin que le Conseil l’approuve pour que chaque 

hameau puisse exiger retirer les amendes de ceux qui enfreindront le bamp.  

 

    5o Il sera interdit à tout particulier et même aux hameaux de faucher aucun 

record dans leurs confins, excepté ceux qui sont à records. Que si quelques 

particuliers prétendaient en faucher ailleurs, ils devront les passer à record par 

son hameau suivant la règle ci-devant faite.  

 

    6o Les hameaux qui ont des confins attenant les uns aux autres sans clôture, 

devront s’aviser réciproquement du jour que veulent mettre leur bétail les 

pâturer afin de faire garder leurs troupeaux chacun rière soit pour empêcher de 
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s’endommager autant que faire se pourra sans qu’une échappée involontaire 

soit exigée.  

 

    L’extrait ci-dessus a été collationné mot à mot sur les registres du Conseil de 

dite commune sous même date au Lieu le 1er mars 1804. 

  

 

    AP Reymond                                                                               DJ Rochat33 

 

 

     Records, suite 

 

    Nous Albert De Watteville Baillif de Romainmôtier, 

 

    A vous l’honorable hameau des Charbonnières, salut ! 

  

    Il nous a été bien humblement représenté par le sieur Joseph Nicole, recteur 

de l’honorable hameau du Séchey, que le 28e 7bre 1752 il fut fait un 

arrangement entre les dits hameaux pour le pâturage des records situés rière les 

dits lieux où chacun fut assigné rière soi et planté des bornes en conséquence et 

aussi il fut fait des conditions en vertu desquelles on était en règle. 

réciproquement et  tenu d’observer suivant quoi chacun son maître rière soi tout 

comme l’honorable hameau du Lieu rière soi aussi fait sur le même pied. En 

conséquence l’honorable Conseil du Lieu aurait fait un nouveau règlement par 

lequel il se réserve de fixer le jour qu’on pourra mener le bétail aux records. Le 

dit hameau du Séchey estime que ce n’est point de sa compétence, surtout après 

une division totale de ces paquiers, mais que chacun en est maître rière soi 

ensuite des dits arrangements et divisions  qui fixent même une amende par bête 

sur celui qui entrerait sur le paquier de son voisin, que de plus celui du dit 

Séchey étant située dans le milieu des dites deux autres, il arriverait que si ce 

jour était fixé à leur volonté, le bétail se jetterait tout de suite à la rupture du 

bamp dans le milieu, les deux  extrémités resteraient au bénéfice de ceux du 

Lieu et Charbonnières, et celui du Séchey en serait privé. En sorte qu’il n’y 

aurait plus de légalité. C’est pourquoi ils vous font savoir qu’ils s’en tiennent 

purement et simplement aux arrangements faits entre vous et qu’ils fixeront eux-

mêmes le jour qu’ils veulent mettre leur  bétail dans leurs records en propres, 

sans que qui que ce soit puisse les en empêcher & comme il a été pratiqué 

jusqu’à présent. Ce qui pour conduite sera notifié au sieur votre recteur sous 

toutes dues protestes.  

 

                                                                                          Donné le 24 août 177334 

 
33 ACL, F86, du 19 février 1773 
34 AHS, K9, du 24 août 1773 
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     Records, suite   

 

    Les hameaux des Charbonnières et du Séchey ont des confins qui voisinent 

l’un à l’autre. L’un des hameaux ne doit pas y mettre paître ses bêtes pour 

dissiper les records qu’au temps fixé & alors chacun des hameaux doit contenir 

son troupeau sur le terrain qui lui est assigné.  

    Par la règle et convention qui fut faite le 28e 7bre 1752 entre les deux 

hameaux, il est dit que chacun d’eux établira de bons bergers pour la garde du 

bétail, puisque celui qui outrepassera les limites payera 5 s. par chaque bête, 

outre les gagées, jusqu’au 20e 8bre. C’est ce qui a été exécuté dès lors, & on 

voit par le reçu qui a été produit, que les recteurs des Charbonnières exigèrent 

du hameau du Séchey les gagées de sept bêtes qui avaient été faites en 1784. 

    D’après ces règles suivies & constatées par l’usage, le hameau des 

Charbonnières peut-il se refuser à payer les fautes que les bêtes de son ressort 

ont faites l’année suivante 1785 ? 

    Il prétend qui oui, et il se fonde à cet égard, premièrement sur une négation 

d’avoir des bestiaux à lui appartenant & que conséquemment on n’a pu lui en 

gager, secondement  que l’on voit par la liste des gagées, que les bêtes trouvées 

faisant dommage appartenaient à des particuliers auxquels on doit s’adresser 

pour payer ces gagées.  

    Sur quoi on vous prie d’observer, Messieurs, sur la première question, qu’on 

sait fort bien que l’hameau ne possède pas en propre des bestiaux, mais ouï bien 

à titre de corps qui est formé par tous ses particuliers. Ce sont ces particuliers 

réunis qui forment les bestiaux que chacun d’eux possède et que l’on appelle 

troupeau: que les arrêts souverains ordonnent à ces corps d’établir des bergers 

pour les faire paître. On ne dit point alors que ce troupeau appartient à tel ou 

tel particulier, mais au hameau qui forme ce corps, en sorte que tout le bétail 

des Charbonnières réuni ne forme qu’un troupeau qui n’est pas le troupeau en 

entier, celui des chèvres qui a été gagé, mais seulement une partie de ce 

troupeau. On va démontrer sur le 2e article, que c’est au corps du hameau à 

répondre du dommage qu’il commet. 

    On a déjà vu que l’hameau des Charbonnières était tenu par les arrêts 

souverains d’établir de bons bergers pour la garde de ses troupeaux ;  ces 

mêmes arrêts le rendent responsable et caution des fautes qu’ils commettent ; il 

s’y est de plus lié par la transaction ci-devant transcrite. Ces bergers ont laissé 

aller leurs troupeaux et une partie d’iceux en dommage, on les a gagés, on les a 

rendus aux bergers & aux propriétaires ; on les a indiqué à mesure au recteur 

de l’hameau. C’est à lui à payer les 5 s. par pièce de bétail qui fut convenu en 

1758 ainsi que lui-même l’a exigé de l’acteur en 1784, c’est à lui à recourir 

contre ses bergers ou contre les propriétaires. C’est dans ces vues qu’on les lui 

a indiqués. 

    On conviendra avec les défenseurs qu’il y bien des cas où l’on doit s’attacher 

aux propriétaires pour les dommages de leurs bestiaux. Mais ce n’est pas celui-
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ci où les deux hameaux ont leurs pâturages sans être fermés ni séparés que par 

des marques. Il n’y a que les bergers convenus qui  doivent être bons & en 

nombre suffisant pour contenir tout le troupeau sur le terrain assigné à chacun, 

que si les uns ou les autres ne remplissent pas leur devoir, c’est au hameau dont 

il relève,  de qui ils dépendent, c’est à lui à les châtier & de les rendre 

comptables du dommage qu’ils laissent faire aux bestiaux remis à leur garde & 

si les propriétaires ne les leur remettent pas, ceux-ci sont aussi punis par leur 

hameau qui, outre la réparation du dommage, leur impose le bamp fixé par les 

mandats souverains.  

   De tout ce que devant il résulte que l’hameau des Charbonnières est tenu à 

payer les gagées qu’on lui répète & tout comme il les a exigées en pareil cas du 

hameau du Séchey et non des particuliers, que c’est à  lui à lui seul de recourir 

contre ses bergers ou contre … bêtes sous la conduite des bergers. L’acteur 

reprend ici en toute confiance les fins contenues dans sa demande avec 

dépens35.  

 

    Procédure et sentence sommaire pour l’honorable hameau du Séchey 

contre l’honorable hameau des Charbonnières, des 20e et 27e juin, et 21e 

9bre 1786 

 

    L’an mille sept cent huitante six ; et le vingtième jour du mois de juin. La 

Noble Justice de la Vallée du Lac de Joux étant assemblée, à cour ordinaire, 

sous la présidence de Monsieur le Chatelain Reymond. 

    S’est présenté le sieur Abram David Meylan, en sa qualité de recteur de 

l’honorable hameau du Séchey, contre l’honorable hameau des Charbonnières, 

cité à ce jour par mandat du 12e du courant. Aux fins de règler compte des 

gagées du bétail de son troupeau, qui a été gagé dans les confins de l’hameau 

du dit Séchey à la fin du mois de septembre dernier & du mois d’octobre 

suivant. Le dit bétail ayant été rendu au recteur des dites Charbonnières, selon 

la liste ici produite qu’on offre de rendre complètement attestée, dans  le cas de 

négative, concluant à ce qu’il soit condamné au règlement du dit compte, sinon 

à sentence contre lui, à raison de quatre batz par chaque bête et chaque gagée, 

sous offre cependant de se conformer aux mêmes usages que le dit hameau a 

exigé de lui, et aussi de lui tenir compte des gagées qu’il peut légitimement 

devoir, protestant pour tous dépends, produisant en outre le susdit mandat de 

citation, offrant aussi de produire une procure si elle est exigée. 

    Pour le dit hameau est comparu le sieur David Néhémie Rochat son recteur, 

assisté du sieur justicier Pierre Abram Rochat, député, qui requiert copie de la 

demande et droits produits et terme de huitaine pour faire sur iceux ce qui lui 

échera de droit. 

 
35 AHS, K11, 1786 probablement. 



 112 

    Du 27e juin 1786, en la cause de l’honorable hameau du Séchey, lequel paraît 

par la voie que devant contre l’honorable hameau des Charbonnières, 

requérant suite de cause.  

      Pour le dit hameau des Charbonnières sont comparus les mêmes que devant, 

qui produisent leurs réponses par écrit.  

 

    Teneur d’icelles. 

 

    La demande que de l’honorable hameau du Séchey fit mardi dernier contre 

l’honorable hameau des Charbonnières est des plus révoltantes et déplacées. Il 

demande que ce dernier soit obligé à faire un compte de plusieurs gagées qu’il 

dit avoir faites des bestiaux de leur troupeau appartenant à des particuliers des 

Charbonnières en septembre & octobre dernier, ou à lui payer le montant à 

forme d’une liste produite. Sont-ils fondés en ce fait ? Non, assurément. L’on ne 

s’arrêtera pas ici à savoir si les gagées sont dans les règles ou non. On en laisse 

le soin aux propriétaires des bestiaux. Mais on leur nie ici formellement que 

l’hameau défendeur ait eu aucune bête à lui appartenant, ni qu’il lui en ait gagé 

aucune. Et par contre ils n’ont aucune gagée de bestiaux appartenant à 

l’hameau des acteurs, et par conséquent ils ne peuvent avoir aucun compte à 

faire avec eux. Ce fait est bien connu par eux, puisque la liste produite, et celle 

remise aux défendeurs, indique les propriétaires à qui les bêtes gagées 

appartiennent. Ils peuvent donc se les faire payer par eux, si les gagées sont 

dans les règles.  

    Attaquer un hameau qui ne leur doit rien et à qui ils n’ont rien gagé, c’est 

renverser la droiture & l’équité. Qu’ils clament donc les propriétaires des 

bestiaux qui ont bien le moyen de payer le dommage qu’ils leur ont causés, sans 

venir troubler l’hameau défendeur qui n’en à rien à faire. Les défendeurs sont 

bien fondés de refuser de payer les gagées des bestiaux des négligences de leurs 

particuliers qui laissent leurs bestiaux à l’abandon.  Que si par hasard 

l’hameau des Charbonnières a des gagées faites des bestiaux à des 

propriétaires du Séchey, ils les leur feront payer comme par droit leur 

conviendra. Mais ils n’attaqueront point le hameau du Séchey qui n’a rien à 

faire de cela. Partant les défendeurs se flattent que les acteurs seront renvoyés à 

mieux agir avec une entière libération de cette chaîne, avec suite de tous 

dépends.  

    Déduit par 

    Signé :  P. Abram Rochat justicier.  

 

    Desquelles réponses le sieur Meylan requiert copie & terme de huitaine pour 

faire ce qui lui échera de droit.  

 

    Du 21e 9bre 1786. La dite Noble Justice assemblée à cour ordinaire, sous la 

même présidence que devant, en la cause de l’honorable hameau du Séchey, 
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lequel paru par la voie que devant, contre l’honorable hameau des 

Charbonnières requérant jugement sommaire & définitif sur demande & 

réponse.  

    Pour le dit hameau des Charbonnières ont paru les mêmes que devant qui 

consentent au susdit jugement.  

    Lecture des pièces produites & dictatures des parties ayant été faites et ayant 

été ouïes dans leurs raisons verbales. Il a été observé qu’il n’y a aucun des dits 

titres qui aient été produits qui obligent les hameaux à répondre en leur propre 

des dommages causés par les bêtes de leurs ressortissants dans les records. 

D’où il résulte que par ce défaut le hameau du Séchey aurait du s’attacher à 

exiger le paiement de ses dommages aux propriétaires à qui il les a rendus, et 

c’est à quoi il est renvoyé. Quant aux frais de cette procédure, comme le 

hameau du Séchey a posé en fait qu’il  se fondait sur les mêmes usages que le 

hameau des Charbonnières avait exercé vis-à-vis de lui, ce qui emporte qu’il 

avait exigé le paiement de pareilles gagées. Ce que ce dernier n’a point nié dans 

sa réponse. C’est par cette raison et autres considérations qu’ils ont été 

compensés. 

    Ainsi passé judiciellement au Lieu. Et expédié sous le sceau du dit Monsieur 

le Chatelain Reymond. Et la signature du notaire juré soussigné, curial en dite 

Noble Justice le dit jour 21e 9bre 1786. 

 

                                                                                 F. Bonnard 

 

Note : le hameau du Séchey avait développé plus outre son argumentation dans 

le document que l’on trouvera à la page suivante. Notons aussi, ce qu’on 

découvrira plus loin, que le hameau du Séchey, pugnace, ne pouvant pas obtenir 

quoi que ce soit du hameau des Charbonnières, se retourna contre l’un des 

gagés pour tenter d’obtenir finance de lui, avec l’insuccès que l’on constatera36. 

  

    Sentence sommaire entre l’honorable hameau du Séchey rière la 

communauté du Lieu et le sieur Louis Riochat du Haut des Prés, en dessus 

des Charbonnières 

 

     L’an mille sept cents huitante huit, et le neuvième jour du mois d’avril, en 

cour sommaire du Lieu.  

    Comparu le sieur Pierre Moïse Lugrin du Séchey, ainsi que recteur l’année 

dernière de l’honorable hameau du dit lieu, contre le sieur Louis Rochat du 

Haut des Prés en dessus des Charbonnières, cité par mandat à lui notifié le 25e 

février dernier, dont la comparaissance par sursoit échéait à hier. Aux fins 

d’obliger le dit Rochat à payer la gagée de neuf bêtes à cornes trouvées dans les 

records du dit hameau le 13e 8bre 1786. Lesquelles gagées a promis 

 
36 AHS, K12 
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verbalement de payer diverses fois, même par son papier signé du 8e 8bre 

dernier, et qu’il a produit avec le dit mandat dans la relation de la gagée et un 

accord fait entre les hameaux. Demandait qu’il ait à satisfaire à ce que dessus 

et à ses dites promesses. Si moins conclu qu’il y  soit condamné et à tous 

dépends.  

    Le dit Rochat comparu dit en réponse, que par son signé produit par sa 

partie, et qu’il ne dénie point, il n’y a fait la promesse y insérée, que sous la 

condition et réserve que les dites gagées de ses bestiaux seraient conformes aux 

arrangements pris entre les hameaux à ce sujet et qu’il produit ici par extrait du 

livre du Conseil du Lieu, sous date du 19e février 1773. Et non à ceux produits 

par le dit recteur datés du 28e 7bre 1752 qu’il cense annulés par ceux de 1773. 

En sorte qu’en se conformant à ceux-ci et à l’article quatrième, il ne doit 

aucune gagée dès le jour de St. Denis, ses bestiaux n’ayant été gagés que le 13e 

8bre 1786, partant demande libération de cette clame avec dépends.  

    Après avoir ouï les parties en leurs dictatures et raisons réciproques, a été 

connu que l’honorable Conseil du Lieu, ayant fait des règles pour les hameaux 

concernant la manière de jouir leurs records dans l’arrière- saison, comme se 

voit au dit extrait de son livre sous date du 19e février 1773, ils doivent s’y 

conformer tant qu’il n’y aura pas un arrangement contraire, n’ayant pas trouvé 

que Rochat défendeur ait contrevenu ni dérogé à la règle par sa susdite 

promesse littérale. 

    C’est pourquoi il est libéré de la recherche qui lui est faite  par le dit recteur. 

Et celui-ci, au nom qu’il agit, condamné aux dépends de cette cause sommaire. 

    Ainsi passé au Lieu pour être expédié sous le sceau de Monsieur le Lieutenant 

baillival Rochaz, président actuel en la Noble Justice de la Vallée, près la 

signature requise : 

 

    Le dit jour 9e avril 1788.                                    Greffe de la chatelanie37 

 

    Par ces quelques pièces, on saura donc tout des records aux Charbonnières au 

XVIIIe siècle ! 

    Le XIXe siècle, pour gérer ces mêmes records, voit se créer, on ignore à 

quelle date, une Société des regains. Celle-ci, dont les archives sont 

malheureusement très incomplètes, tiendra procès-verbaux, mais surtout 

comptes généraux et comptes de répartitions entre les différents partenaires.  

    Il existe aussi une commission des regains chargées avant les pâturages 

communes d’automne, d’aller taxer l’herbe restante sur les champs de tous les 

propriétaires. Vaste et méticuleux travail qui nécessite plusieurs jours et 

l’impartialité des membres de la dite commission.  

    De 1947, nous avons encore vu se promener de champ en champ cette 

sympathique équipe où figurait souvent Jean Rochat, grand spécialiste de tout le 

 
37 AHS, K13, du 9e avril 1788 
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territoire du village, dont la configuration n’avait vraiment plus de secret pour 

lui. C’est lui d’ailleurs qui tint sauf erreur les derniers livres de taxation.  

    L’un de ceux-ci demeure dans les archives de la dite société, magnifique 

pièce dont les pages sont toutes salies d’un usage régulier, avec le nom de 

chacun des propriétaires et une ribambelle de chiffres à rendre jaloux un laitier 

avec son grand registre de coulage.  

    Le nom de tous les champs y est inscrit, qui représentent en quelque sorte un 

cadastre du territoire du village.  

    La Société devait clore ses activités suite au remaniement parcellaire de 1960 

qui remettait désormais chacun avec ses propres champs, ceux-ci naturellement 

plus aisé à pâturer du fait de leur regroupement en un nombre limité de 

parcelles.  

    Paul-Henri Dépraz, originaire du Séchey, régent de primaire-supérieuire au 

Pont, a très bien décrit cet épisode de notre vie agricole désormais complètement 

oublié.  

    Mais ces automne, avec les bêtes pâturant en commun sur l’entier du territoire 

du village, quelle douce poésie quand même !  
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                                                             Les Charbonnières, le 21 septembre 1938 

 

    A la Municipalité de la commune du Lieu,  

    Monsieur le Syndic et Messieurs,  

 

    La Société des regains des Charbonnières fait placer chaque année, pendant 

la saison de pâturage d’automne, au lieu dit le Crêt du Puits, à la croisée des 

routes, entre le Séchey et les Charbonnières, un bassin de bois servant 

d’abreuvoir, alimenté d’eau par le service de distribution du village. Elle se 

propose de changer son installation saisonnière provisoire pour un bassin de 

ciment placé un peu plus au nord, au bord de la « vieille route », de façon 

permanente. Pour cela, nous sollicitons votre bienveillante autorisation, car la 

commune est propriétaire du terrain. De plus une enquête publique peut être 

nécessaire. Si vous le jugez bon, nous vous prions d’en ordonner l’ouverture. M. 

Alfred Golay, Président de la société, vous donnera volontiers tous les 

renseignements utiles. Si les circonstances le permettent, la société serait 

heureuse de pouvoir organiser et utiliser le nouvel abreuvoir cette année 

encore.  

    Veuillez agréer, Monsieur le Syndic et Messieurs, nos salutations bien 

distinguées.  

 

    Société des Regains des Charbonnières               Marcel Rochat secrétaire38  

 

 

    L’aventure du Pré de Ville  
 

    Or donc, lors du nouveau partage des pâturages communs en 1790-1792, le 

village des Charbonnières hérite d’une parcelle au Pré de Ville.  

    On retrouve ce pâturage sur les plans cadastraux de 1814, avec chalet, même 

s’il n’est pas donné sur le plan, de même que l’on y découvre aussi une partie de 

ce même Pré de Ville jouit par le village du Séchey.  

    La const4ruction d’un petit chalet avait été décidée en 1800. Il fut tôt soumis 

aux déprédations des gens du coin, mais peut-être aussi fut-il mal construit. Il va 

réserver désormais toutes les misères, tant au locataire général qui est le village 

des Charbonnières, qu’au fermier. Ce chalet sera même longtemps contesté par 

les gens du Lieu et de Fontaine aux Allemands dont les communs sont proches. 

Cependant, après intervention de la justice, le village des Charbonnières pourra 

garder son chalet.  

    En 1835 changement de régime. On n’amodie plus, on vend les foins sur pied. 

Le gain de la première année permet d’accroître notablement les recettes. Mais 

celles-ci décroissent rapidement. L’éloignement de ces pâturages transformés en 

 
38 ACL, C 1938 
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champs du refroidir les plus braves. A tel point que le système très tôt ne s’avère 

plus rentable. On fait quatre ans puis l’on revient à l’amodiation, en 1839.  

    C’est l’année même où l’on décide de construire un nouveau chalet. On le 

fera cette fois-ci en dur tandis qu’il avait été auparavant en bois seulement. Il 

coûtera 600.-  

    Le premier chalet avait été visionné par les taxateurs de 1837. Ils avaient 

noté :  

    Outre les dits bâtiments, il s’en trouve un sur le pâturage commu8n du 

hameau des Charbonnières, lieu dit Pré-de-Ville qui est en grande partie 

détruit ; ce qui reste sur une étendue d’environ deux toises n’est actuellement 

d’aucun usage. La commission n’as pas cru pouvoir taxer ce chalet39. 

    Le nouveau chalet remplira son rôle jusqu’à la fin de l’amodiation de ce 

pâturage sauf erreur en 1887, avec pour dernier fermier Auguste Golay. Coût de 

l’ amodiation de 1882: 230.-  

    Notons qu’à ce moment-là de nouvelle difficultés apparaissent concernant les 

pâturages communs qui vont obliger les différentes parties à retourner en justice. 

Le village des Charbonnières quant à lui retrouvera à peu de choses près ses 

limites antérieures, déchargé désormais de ce Pré de Ville qui, quelque part, ne 

fut qu’une épine dans le pied. Mais c’est qu’on tenait, et qu’importent les 

difficultés pratiques, à avoir sa surface exacte.  

    La situation du chalet était différente à celle d’aujourd’hui. Il fallait le placer 

plus à bise contre Haut-Crêt. Il faut s’en référer à la seule vue que l’on possède 

de ce chalet, vu sa qualité, probablement d’Auguste Reymond. On peut la dater 

des années 1880. On constate que le chalet est encore solide. A son arrière, à 

quelque cent mètres au-dessus, la balafre faite par les carrières que l’on exploite. 

On avait vu que le fermier s’était plaint de ces exploitations qui nécessitaient 

que l’on passe sans cesse sur le pâturage et qu’en conséquence l’on foule 

l’herbe. 

 

 
 

 
 

39 ACV, GEB 141/2, pp. 59-60 
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    Le chalet sera enfin acheté par la commune pour 550.- en 1883. L’année de sa 

démolition définitive ne nous est pas connue. Probablement à la fin du siècle. Il 

ne devait plus guère être qu’une ruine. Ayant coûté la somme minime de 600.- 

pour sa construction, il n’y a pas lieu de croire que c’était une bâtisse d’une 

solidité exemplaire.  

    Par miracle en quelque sorte, un citoyen du village des Charbonnières, qui 

s’amusait à dessiner, avait croqué ce chalet sur un petit carnet.  

 

 
 

    Le pâturage quant à lui retournera au village du Lieu dès le nouvel 

arrangement de 1887.  Ce hameau le gardera jusque vers 1960. C’est alors, suite 

à une réorganisation complète des pâturages communs du Lieu, qu’un nouveau 

chalet est construit par le bureau d’architecte Fantoli. Celui-ci n’a aucune 

particularité digne d’intérêt.  

    A cette époque l’aventure du Pré de Ville amodié par les Charbonnières était 

oubliée de puis longtemps déjà.  

 

 
 

L’emplacement approximatif de l’ancien chalet en mars 2001 
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Carte topographique du canton de Vaud, 1877/1880. Le chalet du Pré de Ville est signalé, 

et tout près de là, l’Hermitage Pontius. 

 

 

    Règles pour la garde du bétail sur le commun 

 

    Le 16 avril  1750, la veuve de feu Jaques François Rochat des Charbonnières 

s’est engagé pour garder le bétail qui pâture cette année sur le bien commun de 

ce village en supportant tous les dommages qu’il pourrait faire par manque 

d’être gardé comme il convient.  
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    Les devra mener paître dès le bon matin et les ramener au village comme de 

coutume des années passées.  

    Et quant aux chèvres, devra les garder dès à présent jusqu’à Noël prochain si 

le temps peut permettre de les mener paître.  

    Quant aux vaches, génisses, etc, devra aussi les garder tandis qu’elles 

pourront aller paître à la campagne.  

    Quant au bétail que l’on ôtera à la bergère pendant l’été, on la devra payer à 

prorata du temps qu’elle l’aura gardé. Lui devra être livré pour son salaire par 

celui auquel le bétail appartiendra, savoir par chaque vache sept batz et demi, les 

génisses et taureau de 2 ans six batz et demi,  et celle d’un an cinq batz et demi, 

et les chèvres cinq batz et demi et les chevreaux de cette année trois batz, 

payables déjà quelque peu en commençant et le reste à mesure que le temps 

avancera ou soit par quart de temps avec quelque peu de pain comme de 

coutume.  

    Pour foi de quoi il (elle) a signé le jour que dessus.  

 

    Règle à l’occasion des biens communs. Le 2e juin 1766, les chefs de famille 

assemblés, les sieurs recteurs ayant représenté que les biens communs étant 

chargé extraordinairement, à ne pouvoir nourrir les bestiaux qui y sont 

présentement, tellement que l’on a revu toutes les règles ci devant faite et ont 

arrêté que chaque chef de famille pourra y tenir sur les dits biens commun, le 

tiers de son hivernage que ce soit avec quelque espèce de bestiaux que ce soit ; 

et pour faire les comptes de l’hivernage et du pâturage, les bestiaux seront taxés 

comme suit :  

    Un cheval sera mis pour quinze florins. 

    Une vache sept florins 6 sols. 

    Un génisse à prendre 5 florins.  

    Une génisse d’un an deux florins six sols.  

    Une chèvre six sols.  

    A la réserve expresse que personne n’aura le droit de tenir aucune bête en (ne)  

payant les sommes désignées ci-dessus ; de plus que son tirs ; mais cette règle 

n’est uniquement que (pour) ceux qui auront une demi bête de trop, ne pouvant 

la retrancher ; mais ils paieront comme il est dit ci-dessus pour la demi bête.  

 

    Règles pour les chevaux  

 

    Le 9e 7bre 1759. Les chefs de famille s’étant assemblés pour faire la règle de 

la manière que l’on voulait faire pour mettre les chevaux à la fin et les autres 

bêtes, c’est pourquoi l’on a résolu de mettre les chevaux à la dite fin à condition 

que l’on fera des billets pour les garder à tous, et celui à qui le tour sera, il sera 

responsable du dommage qui se fera par les chevaux de jour et de nuit. Et de 

plus tous ceux qui seront attrapés à laisser et garder leurs chevaux à part, ou 
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depuis que les autres seront dehors, les recteurs ou les messeilliers les devront 

rapporter pour les faire châtier. 

    De plus tous ceux qui n’auront point de chevaux, peuvent y mettre une vache 

avec les petits veaux en les bien gardant et répondant des dommages qu’ils 

laisseront faire., et non plus d’en mettre que une seule. De plus il est défendu 

que il ne devra entrer aucune bête dans le devens rière la fin du Crêt du Poys 

(Puits) devant la St. Denis, à peine de dix sols d’amende toutes les gagées. Et 

tous ceux qui seront attrapés dans la faute, les recteurs en devront eixger le 

paiement le même jour ou les faire convenir par devant la justice pour en tirer le 

paiement.  

     Et ne devra entrer aucune bête à la Sagne que les chevaux ne soient 

bavés (entravés ?) ou dans quinze jours.  

   Et quant aux bêtes ou vaches étrangères qui sont dans les montagnes, il est 

défendu qu’il n’en devra entrer aucune dans les dits confins à peine de dix sols 

de dommage toutes les gagées. Et toutes celles qui y seront attrapées, soit par les 

messeilliers ou autre personne digne de foi, le recteur les devra faire convenir 

d’abord et en exiger le paiement. Et pour tous ceux qui en peuvent gager ou 

attraper, ils auront pour leur peine trois sols par bête gagée.  

    C’est ce que j’ai écrit à défaut du secrétaire et en présence de l’assemblée ce 

dit jour. Et ai signé ce 9e 7bre 1750 :    

                                                                                       Moïse Rochat conseiller40.  

 

    Difficultés survenues avec ceux des Vyffourches à l’occasion des 

pâturages communs  

 

    Le 30e mars 1752. Les chefs de famille étant assemblés chez le Sr. Pierre 

Abram Rochat au sujet des difficultés survenues avec ceux des Vyffourches. Il a 

été arrêté qu’on leur parlera à l’amiable pour savoir s’ils veulent se soumettre 

aux ordres qui seront faits par les chefs de famille du village concernant le bien 

et avantage d’un chacun, entendant que des règles ne nuiront ni ne 

préjudicieront à aucun ressortissant particulièrement, mais que ce sera par 

légalité d’un chacun aussi bien pour ceux du village que pour ceux des 

Vyffourches, et que s’ils refusent de l’accepter cette offre juste, mais qu’ils 

veulent persister à toujours faire occasion de procès et de renversement à toutes 

les règles établies pour l’économisation (économie) du bien commun du village 

comme donc fait par le passé, de leur offrir leur part à prorata de tous les biens 

indivis avec eux et, à manque de n’y vouloir acquiescer, de les y obliger par la 

voie du droit.  

 

    Les Vyffourches persistent et signent 

 

 
40 Qui écrit pratiquement comme cela se prononce, à moins que les gens n’aient parlé en patois et qu’il ait du 

transcrire, d’où ses énormes difficultés d’écriture. Mais enfin, on se comprend, pas, Moïse !  
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    Le sus dit jour (24e mars 1755)  les chefs de famille sont convenus avec les 

chefs de famille de l’hameau des Vyffourches, les Srs. Jean Pierre Meylan et 

Pierre Meylan tailleurs agissant pour les Vyffourches, savoir que l’on quitte  les 

dits des Vyffourches pour le bétail qu’ils peuvent avoir tenu de plus que la règle 

ne porte sur le bien commun l’été dernier, et cela pour la portion qui leur revient 

de ce que les sus dits recteurs ont redu au village par leurs comptes qui se voient 

ci-après. Et pour éviter des embarras ci après, l’on livrera aux dits des 

Vyffourches toutes les années leur juste part et prorata du revenu du pré 

d’auprès les dites Vyffourches et de l’intérêt du capital de nonante florins qui 

reste indivis. Bien entendu qu’ils entreront pour les frais qu’il pourrait arriver 

regardant les pâturages et biens communs pour leur part, et que touchant le 

bétail, ils n’en devront mettre que conformément à la règle du Conseil. Et s’ils la 

surpassent, ils paieront conformément à dite sentence.  

    Ainsi convenu aux Charbonnières le sus dit jour et ordre de leur en expédier 

un double.  

    Le partage du sus dit revenu se fera par famille, tant du village que des 

Vyffourches, cela par égale portion.  

    Foi de ce ils ont signé le sus dit jour 24e mars 1755.  

 

                                                                                        Jean Pierre Meylan  

                                                                                         Pierre Meylan 

 

    (Du 10e mai 1766). Les habitants des Vyffourches ont demandé leur part de 

bien commun. Le même jour les habitants des Vyffourches s’étant présentés par 

devant les chefs de famille, ont prié les dits chefs vouloir leur donner leur part 

de bien commun, ne pouvant, disent-ils, la jouir conjointement avec ceux des 

Charbonnières, puisqu’ils ont des biens en commun avec ceux du Séchey, 

tellement qu’ils souhaitent avoir leur part, soit par accommodement ou à la 

connaissance de deux honnêtes hommes désintéressés.  

    Réponse de l’hameau au dit. Sur ce les chefs de famille ont d’une voix 

unanime accordé la demande qu’a faite les habitants des Vyffourches, avec 

ordre aux Srs. recteurs d’y travailler incessamment, toujours aux conditions de 

porter dans le mode de vivre fait entre tous les hameaux.  

    Demande des habitants des Vyffourches. De plus les dits des Vyffourches ont 

demandé pour leur part de tout le commun toute la Biolette.  

    L’offre faite par l’hameau aux habitants. Sur ce les habitants soit les chefs de 

famille souhaitent enlever au haut de la Biolette 4 ou 5 poses et de les offrir aux 

dits des Vyffourches, leur donner à la Biolette ce qu’il sera jugé par la 

connaissance de deux prud’hommes.  

    Députation. Sur ce les Srs. Jaques David Rochat, conseiller, et le Sr. David du 

Haut des Prés, David Néhémie Rochat petit Jean et Jacob Rochat de la Cornaz, 

les 2 recteurs et secrétaires, iront sur le lieu avec les habitants des Vyffourches 

tacher de s’accommoder.  
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    Projet de partage avec ceux des Vyffourches. Les dits Srs. députés nommés ci 

dessus s’étant ce jourd’hui transportés sur le dit lieu de la Biolleta avec les 

habitants des Vyffourches où ils ont demandé pour leur part du bien commun 

toute la Bioleta, ce que les dits des Charbonnières, n’ont pu accorder le total ; 

mais leur en ont marqué une quantité que les dits des Vyffourches n’ont 

accepté ; et ce d’accord des parties, le tout a été remis à la connaissance de 

Messieurs le Justicier Reymond et Jean Pierre Nicole assesseur du Lieu, qu’ils 

marqueront aux dits des Vyffourches leur juste part autant que leur connaissance 

le leur permettra, à la réserve que, au bout de 3 ans, s’il l’on connaît que les dits 

des Vyffourches sont lésés en leur part, y leur sera redonné. Et par contre si en 

ont de trop, ils le rendront. Et dès la révision au bout de 3 ans, si le cas le 

demande, la révision étant faite, le tout subsistera autant que le mode de vivre 

durera entre tous les hameaux de la commune.  

    Acceptation. Ce que raporté à l’assemblée aux Charbonnières, l’on accepte.  

 

    Avertissement qu’il doit être fait à ceux des Vyffourches. Le 16e juin 1766, 

les chefs de famille assemblés, les Srs. recteurs ont produit une soumission des 

habitants des Vyffourches, portant soumission à partger les biens communs soit 

les parcours indivis entre eux, ce que l’on prend à fin favorble. Mais comme la 

dite soumission porte des faits qu’il ne sont point vrais, les dits recteurs leur 

feront faire un avertissement par écrit. Et en réforme à ce qu’ils osent avancer 

contre toutes vérités et à défaut d’y acquiescer de leur part, l’on devra paraître 

vendredi prochain à Romainmôtier à la citation à deux donnée.  

    Députation. Sur la députation qui se fit le 10e mai dernier pour travailler au 

partage demandé par les habitants des Vyffourches, on a après les députés ci-

devant encore député le Sr. Abram Isaac Rochat Pirod et le Sr. Jaques David 

Rochat marchand et Pierre Rochat officier, qu’ils ne pourront vaquer que trois 

personnes, les uns par manque des autres.  

 

    Comme les biens communs se doivent partager. (Du 22e 9bre 1766). De plus 

les sieurs recteurs ont proposé aux Srs. chefs de famille si le partage projeté avec 

les habitants des Vyffourches doit se faire par force de bien que les chefs des 

hameaux doivent avoir. A été arrêté que ce sera pour tête mâle et qu’une veuve 

qui n’aura que des filles, comptera pour une tête, ou si l’on veut par tête tant 

d’un que d’autre sexe ou par cheminée.  

 

    Les arbitres pour le partage des communs avec les Vyffourches. Le 20e avril 

1767, les chefs de famille du hameau des Charbonnières assemblés. Le sujet de 

cette assemblée est pour reprendre aux Srs. arbitres qu’ils doivent procédé au 

partage des biens communs avec les particuliers des Vyffourches et le dit 

hameau, le fait a passé en voix que les habitants de Vyffourches ne peuvent rien 

prétrendre à la fontaine des Chantres, d’autant qu’ils n’ont rien contribué à 

l’acquis d’icelle. C’est pourquoi, et suivant le rapport du livre du village et l’acte 
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d’acquis d’icelle, c’est pourquoi le dit hameau prêtant la voix en propre et que 

ceux des dites Vyffourches ayant leur portion de biens communs au côté de bise 

de la Bioletaz, vu que le village n’aurait point de passage pour mener paître ses 

bestiaux paître en haut d’icelle, n’ayant déjà pas trop de pâturages, leur offrant 

de voix unanime leur portion au côté de bise de la dite Bioletaz.  

 

    Proposition à faire aux arbitres du partage des communs (aussi du 20e avril 

1767). Ce dit jour les Srs. recteurs ont dit que les Srs. arbitres du commun avec 

les habitants des Vyffourches n’y veulent travailler sous le prétexte du prétendu 

droit de la fontine des chantres ; sur ce ont arrêté que le secrétaire produira le 

livre de l’hameau aux dits arbitres pour les convaincre que les habitants des 

Vyffourches n’y ont rien. Et pour après s’ils n’y veulent travailler, l’on 

s’adressera à sa T :N :S : B : pour avoir un mandat pour les y obliger à rendre 

leurs connaissance sur la commission à eux remise.  

 

    Le 14e mai 1767. Les chefs de famille assemblée, les Srs. recteurs assemblés, 

les Srs. recteurs ont produit le partagé du commun entre l’hameau et ceux des 

Vyffourches, tellement que l’assemblée a dit et arrêté que l’on ne pouvait s’en 

tenir à ce partage ; les dits députés ont promis se rendre à la Bioletaz pour 

réexaminer ce fait ; sur ce ont député pour aller accompagner l’un des Srs. 

recteurs et secrétaire, les Srs. Jaques David Rochat menuisier, Jaques David 

Rocht marchand, Jaques Elie Rochat, qu’ils feront leur possible pour leur faire 

reporter leurs limites du côté des Vyffourches ; et s’ils rendent pas les partages 

par justice, les dits députés protesteront de lésions. Et ensuite ordonner aux Srs. 

recteurs la leur faire savoir par un pair de lettres et la pousser jusqu’à finition de 

cause.  

 

    Note : ces difficultés amènent finalement le village des Charbonnières à 

vouloir demander le partage de tous les biens de la commune, se recommandant 

auprès des autres hameaux pour savoir leur avis. Nous ne reprendrons ici que la 

première note à l’égard de cette nouvelle querelle qui fut finalement enterrée 

momentanément, mais qui débouchera néanmoins sur un vaste procès à la fin du 

même siècle.  

    Nos collectivités allaient dépenser des fortunes en vain, puisque finalement la 

surface du terrain ne pouvait pas augmenter. Et d’autre part même pas pour la 

propriété de ces pâturages qui appartenaient depuis toujours à la commune, mais 

pour la simple jouissance.  

    Le cas est pathétique !  

 

    Et des affaires qui durent !  

 

    AA3, du 6e décembre 1811. L’on a passé sur le compte que ceux des 

Vyffourches ont demandé. Le 6e Xbre 1811, les députés des Charbonnières et 
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avec ceux des vyffourches asssemblés. Pour les Charbonnières,  Moyse Rochat 

des Crettets, David Rochat canonnier, Fréderich Rochat recteur, Ferdinand 

Rochat secrétaire. Pour les Vyffourches,  David Meylan l’aîné, Samuel Meylan, 

David Meylan jeune, David Dépraz. Ayant procédé sur le compte demandé par 

ces derniers,  n’ayant pas pu tomber d’accord, le village des Charbonnières étant 

assemblé pour d’autres affaires, les sus dites parties se sont présentées en dite 

assemblée qui s’est occupées à mettre fin à un compte dès l’année 1755. Et pour 

terminer tout différent, l’on a convenu de bonifier aux dits des Vyffourches 40 

florins et toutes recherches de part et d’autre seront définitivement 

(abandonnées ??   jusques à présente date, c’est-à-dire des amodiations du Pré de 

Ville et du pré de Vers les Vyffourches,  et de nonante florins que ceux des 

Vyffourches  répètent auprès du village en disant qu’on ne les leur à jamais 

porté à compte et qui sont restés entre les mains du village suivant le compte de 

1755. Ainsi tout est fait.  

 

   Garde du commun  

 

    Le 16e mai 1757. Les chefs de famille du village assemblée, ont connu que 

touchant le berger Pierre Dépraz… les Srs recteurs ont taché de convenir pour 

garder le bétail de l’hameau cet été sur le pâturage commun que la somme qu’il 

demande est exorbitante, et que sans s’engager à lui faire la somme en gros, l’on 

lui livrera celle qu’il veut acquiescer, savoir sept batz par vache et six batz pour 

les génisses de deux ans et d’un an, et autant pour chaque chèvre, sinon, à 

défaut, de se les garder à tour et le pain on le lui livrera comme de coutume ou 

une livre par chaque bête.  

    

    Le 18e du dit, les chefs de famille étant assemblés, sont convenus avec Pierre 

Dépraz pour garder tout le bétail de l’hameau sur le pâturage commun & records 

pendant le courant de cet été jusqu’à ce que la neige vienne, pour le prix de dix-

huit écus blancs soit 135 florins, à payer, le premier quart à la St. Jean prochain, 

plus une livre de pain par chaque bête, et autre quart à mesure que le temps 

s’avancera et sera responsable de tous les dommages qu’ils pourront faire par 

manque d’être gardés comme il convient, et il sera remis une liste au berger de 

ceux qu’il devra retirer son paiement et ainsi il a promis d’effectuer toutes les 

conditions requises à un bon berger et a signé sous l’obligation de ses biens ce 

dit jour dans l’assemblée ce 18e mai 1757.  

 

    Dégâts faits aux communs  

 

    Hollard d’Orbe. Le 7e 8bre 1774, les chefs de famille des Charbonnières 

assemblés, les sieurs recteurs ont produit une taxe qui ont procuré d’un 

dommage fait au pâturage de la Combaz par le sieur Justicier Endre Hollard, 

marchand à Orbe, montant à quarante florins. Il leur a été ordonné de la présenté 
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au dit Hollard qu’il l’accepte volontairement, et s’il ne le veut, ils doivent tout 

de suite s’aller faire notifier à Orbe à son domicile. Et pour ce fait il a été député 

le Sr. Emmanuel Golay recteur. De plus si le dit Hollard l’accepte, et qu’il 

veuille entrer en accommodement, le dit Sr. Recteur, les Srs. Jaques David 

Rochat menuisier, Pierre Abram Rochat Justicier traiteront avec lui. Mais ils ne 

le quitteront pas à moins qu’il ne paie tous les frais et dix florins pour le montant 

de la taxe.  

 

    Note : opposition de Hollard, l’affaire traîne, on ne sait pas comment elle 

finit. Mais on peut se poser la question de savoir ce qu’a fait Hollard pour 

commettre des dégâts de cette importance à la Combaz. Défoncer le chemin 

avec des attelages lourds et éventuellement nombreux par exemple ?  

 

    Communs, et c’est reparti pour un procès de dix à quinze ans !  

 

    Le 26e mai 1783. Les chefs de famille assemblées, les sieurs recteurs ont 

réitéré la demande faite ici samedi dernier au sujet des pâturages communs.  

    On leur a ordonné : 1o D’aller regarder dans les archives de Romainmôtier si 

la prononciation de 1718 est enregistrée et si elle est conforme au double que 

l’hameau a en main ; et pour ce faire l’on a député le Sr. Justicier Pierre Abram 

Rochat secrétaire.  

    Et pour ces faits et pour opérer à la poursuite de cette entreprise qui 

apparemment aura de grandes suites, l’on a établi une commission,  savoir les 

sieurs Justicier Jaques David Rochat de l’Epine,  David Rochat des 12, David 

Rochat du Haut des prés, Pierre Jaques Rochat et Jacob Rochat de la Cornaz, 

Moyse Rochat des Crettets, un recteur, Pierre Abram Rochat secrétaire,  qui 

seront procurés. Et s’il y arrive quelque fait qui mérite attention, ils en aviseront 

l’hameau tout entier.  

 

    (Le 1er mars 1790). Le compte des fris qui concernent le procès des pâturages 

devant être ici, y est omis mais se trouvera sur le cahier de cette année-là. Par 

ceux il se voit que les frais se montent à 3284 fl. 10/6. Et à mettre sur la tête de 

chaque masculin, 25 fl. 10 ½, ne font que la somme de 3114 florins. Il se trouve 

de peu 170 fl. 10/6 que le village prend pour son compte ci-après. C’est la 

commune qui paie les frais par arrêt souverain.  

 

    Le 13e mars 1790. Les sieurs Conseillers et chefs de famille étant assemblés 

(et ceux qui ne sont pas de l’hameau, c’est-à-dire les Golay venus du Chenit  

assistent à cette assemblée), le Sr. recteur a fait à produire au secrétaire l’état des 

déboursés occasionnés par le procès pour les pâturages communs commencé le 

6e janvier 1785.  

    Ce que passé en voix comme l’on l’avait déjà projeté de faire une répartition 

sur les masculins, ce qui a été aujourd’hui ratifié, avait ordre au secrétaire de 
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dresser un rentier qu’il remettra aux Srs. recteurs pour se faire à payer ; mais 

ceux qui n’auront pas le moyen pourront s’obliger en faveur de l’hameau avec 

bonne caution.  

 

    Le 20e juillet 1790. L’on a commencé à toiser et lever les plans des pâturages 

communs par Messieurs les Commissaires Wagnon de l’Isle (écrit Vagnon) et 

Magnin de Montricher. Et l’on n’a fini que le 27e août. L’on trouvera sur le 

cahier les députés et les journées.  

 

    Le 31e août 1787. Les chefs de famille assemblées, les Srs. recteurs ont 

produit l’arrêt souverain du 8e 7bre 1786 portant ordre que l’on doit faire un 

démembrement de la population, tant de personnes que de bestiaux.  

 

    Note : ce qui fut pour la population au moins et qui nous offre une précieuse 

liste datée précisément de 1787.  

 

    AA3, du 18 mai 1811. Les habitants des Vyffourches ont demandé de réparer 

la fontaine de Vers les Vyffourches et d’y faire une auge de même qu’au bas de 

la Biolettaz. L’on a ordonné aux recteurs se présenter en Municipalité pour 

demander du bous pour ce fait et de faire presser l’ouvrage.  

    Le recteur propose avoir amodier un taureau pour mettre sur le bien commun. 

L’on a décidé de le miser pour qui moins le tiendra. Il a été expédié à Abram 

David Rochat fournier pour le prix de vingt batz pour la saison et chacun qui 

aura des bêtes qui prendront le veau de dit taureau, devra fournir un bon léché 

d’avoine. Le dit taureau coûte 10 fl. d’amodiation.  

 

    Inspecteur de bétail  

 

    Le 8e avril 1760. Les chefs de famille des Charbonnières assemblés, on 

nomme pour inspecteur pour l’hameau et dépendances Pierre Abraham Rochat 

secrétaire qui ira jeudi prochain à Romainmôtier avec un des Srs. recteurs, le Sr. 

Jaques David Rochat de l’Epine, auprès du Noble Seigneur Baillif pour avoir 

son consentement. Mais le dit Rochat ne tirera pour ses droits à ceux qui ont des 

montagnes que un sol par bête, tant pour la montée que pour la descente, et pour 

les attestations demi batz par bête par attestation à ceux de l’hameau pour la 

première année seulement.  

 

    Le 10e juillet 1763. Les chefs de famille assemblés à l’issue de la prière, les 

Srs. recteurs ont produit un mandat de sa T.N.M.S. B. Lerber qui ordonne de 

visiter les bestiaux du dit hameau par des personnes établies. Et pour ce faire on 

choisit et établi comme étant les plus capables et propre, les Srs. Jaques David 

feu Philippe Rochat et Jaques David Rochat Petit Jean qu’ils devront visiter les 

bestiaux de tout l’hameau pour le prix de 4 batz pour les deux par jour, soit par 
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24 heures payables par l’hameau ou par les propriétaires, comme on le jugera à 

propos à commencer demain matin. Et la paie de même.  

 

    Faire des jardins 

 

    Du 28e Xbre 1761, on se proposerait d’acheter un terrain qui est à vendre dans 

la proximité du village afin de le partager pour en faire des jardins à destination 

des habitants. Prix 450 florins. Il s’agissait d’une pièce de lande tant râpes que 

champ. Est-ce au lieu dit plus Aux Landes ? Pour finir on renoncera pour les 

raisons suivantes :  

 

    Le dit jour (3e avril 1762), l’on a passé en voix que comme l’on avait ordonné 

au Srs recteurs de miser les landes de feu Jaques Rochat, mais ayant examiné les 

inconvénients qui résultent, tant pour le bument que pour un chemin, l’on a 

connu que l’on doit se retirer, moyennant que l’hameau ne paie point de frais et 

reste à ceux qui sont caution, qui sont les Srs. Jaques David et Pierre Abraham 

Rochat les deux frères.   

 

    Records 

 

   Des cents voire des mille écritures pour régler ces éternels problème de 

pâtures de fin de saison.  

 

    Le dit jour (6e 7bre 1762) on a arrêté de faire une juste égance (règle) des 

bestiaux que Messieurs les Rochat du Pont et les frères Rochat de l’Epine et 

Vers chez le Bonhomme (écrit le bon homme) et autres doivent tenir dans les 

records, et s’ils ne veulent s’en contenter, ils pourront la faire revoir et après 

qu’elle sera faite, elle sera présentée en Grand Conseil de la commune pour la 

leur faire approuver.  

 

     (Comptes 1802). De Jean Isaac Rochat de Billiard pour ceux (records) de 

vers son chalet à St. Michel 1802, ./9/. 

    Des hoirs d’Emanuel Rochat, pour ceux de Vers chez le Bonhomme (écrit 

vers Ché le bon home) à St. Michel 1802, 2/./.  

 

   Taureaux  

 

    Ce 23e mars 1765, les dits chefs de famille ont arrêté d’acheter un taureau 

pour le service du troupeau. Le sieur Pierre Rochat s’est engagé à en fournir un 

de deux ans en lui fournissant l’argent pour l’acheter sans qu’il en paie point 

d’intérêt. Il devra l’acheter le courant de mai et ne le vendra qu’à la foire de 

Cossonay ou de Jougne de la fin d’août. Et il jouira de l’intérêt que l’hameau le 

lui paiera pour une année de la somme que le dit taureau coûtera.  
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    Boucs  

 

    Le 21e (octobre 1766), à la foire de Vallorbe, pour l’acquis de deux boucs, 

pour les 2, 12/6/.  

    Pour les peines de les avoir achetés, ./. 

    Mots  

 

    Comptes 1768, enpercheure pour emperchoir 

 

    Pâturages communs  

 

    (Comptes 1790). Le 15 février 1790, envoyé à Monsieur l’avocat Muret pour 

solde de compte pour son voyage de Berne et pour écriture d’information et 

autre papier y relatif, 563 fl 6/9.  

 

    (Comptes 1796). Livré à Monsieur l’avocat Muret en deux fois à forme de ses 

reçus, ce qui lui était redu dès le procès des pâturages commun pour la part des 

Charbonnières, sans attoucher à ceux du Séchey, 288/2/.  

 

    AA3, du 1er 1805, comme des chiffons.  

 

    Les recteurs ont produit un mandat du hameau du Lieu et Fontaine aux 

Allemands qui n’est point daté et dont ayant passé en voix conjointement avec 

ceux des Vyffourches d’aller le révoquer et de le regarder comme un chiffon, 

dont on a nommer pour y opérer le citoyen Samuel Rochat assesseur et 

secrétaire et à 30 chefs chacun un quart de pot vin nouveau.  

 

    AA3, du 31 mars 1804, quand l’on mise le rablon  

 

    Plus il s’est présenté pour amodier le rablon qui peut provenir dès le clédar 

des Grand Charrière jusques en droit du jardin à Jacob Golay et jusques vers la 

maison des hoirs d’Emanuel Rochat du côté de bise, mais seulement en suivant 

le chemin et sans s’en écarter, et s’il se trouve qu’il s’écarte du chemin, il devra 

payer 2 fl. 6 par chaque fois qu’il sera attrapé et on devra donné ordre aux chefs 

de famille d’y veiller et de le rapporter et dont la moitié viendra au délateur.  

    Et dont il a été échui à Jaques Rochat tisserand et à Abram David Rochat 

son frère pour le prix de huit florin de capital et les vins à forme des lois 

 

    Garde des bêtes sur le commun 

 

    AA3, du 12e avril 1817. L’on a passé pour garder les bêtes du commun qui 

pour moins les tiendra.  
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    Conditions deux livres de pain par bêtes. Les bergers devront veiller sur les 

cloisons et avertir les recteurs s’il se fait des brèches aux cloisons, rependre les 

clédars qui tomberaient et veillera que les bêtes étrangères ne pâturent et en 

avertir le recteur. Il sera vigilant pour jeter le matin et ne tiendra pas trop tard à 

midi. Il retirera la moitié de la garde, la moitié à la St. Jean. Expédié à David 

Humberset. Les chevaux à L. 32, les vaches à 40 L. et les chèvres à 40 L. Le dit 

David a promis de les garder le plus fidèlement possible. Il répondra de toutes 

les gagées qu’il laissera faire. Ainsi passé en assemblée le 12 avril 1817. Omis il 

devra garder les dites chèvres,  qu’on pourra les jeter jusques au Nouvel An si le 

temps le permet et laissera coucher les bêtes en champ toutes les fois que le 

temps le permettra. Il retirera sa garde vers les particuliers.  

 

                                                                                                 David Humberset  

 

    L’on a passé pour engager un derbonnier. L’on a passé à engager 

Emmanuel Golay pour un batz par tête des derbons et taupes qui sera payé par 

chaque propriétaire en les lui livrant. Il devra se transporter sur chaque pièce, 

mais il 

 

   Amodiation du Pré de Ville  

 

    AA3, du 16e mai 1827. Les chefs de famille des Charbonnières assemblés 

dûment convoqués, les recteurs ont représenté s’il ne conviendra pas d’amodier 

le Clos de Ville qui était donné au ci-devant régent pour acompte de leurs 

pensions, vu que la Municipalité ne veut pas s’en mêlé. Accepté.  

    1o Condition sur laquelle le dit village procède sur dite amodiation. Le village 

pour échute de trois à six ans, que si au cas la commune le voulait retirer, 

l’amodieur devra l’abandonner sans aucun retour et ne pourra demander aucun 

rabais au village ou dédommagement.  

    2o Celui à qui la dite ferme sera échute fermera ou devra établir une cloison et 

la maintiendra durant tout son bail et la rendra comme il l’a trouvée à la fin de 

son bail, savoir douze toises en palin.  

    3o en quittant la dite ferme, il rembumentera un tiers de pose de terrain 

comme il l’a trouvé, et tous les ans.  

    4o Le paiement se fera tous les ans le 1er décembre, le premier paiement se 

fera le 1er décembre 1827, ainsi de suite.  

    5o Donnera bonne et suffisante caution pour le prix dit. Le village se réserve 

la dernière mise.  

    Le village se réserve quarante toises de terrain pour servir à la pension du 

régent en lieu convenable.  

 

    Records, situation du Bohomme  
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    AA3, du 18 février 1833. Ensuite les chefs de famille ont examiné que Jean 

Pierre Rochat de vers chez le Bonhomme avait sur les fins un cheval, seize 

vaches, un taureau, quatre génissons, trois veaux, ce qui est une grande perte, 

voyant que leur hivernage des Charbonnières ne peut aller que douze pièces de 

bétail au plus aller. Après délibération faite et d’après le délibéré du 27e 7bre 

1832 du dit hameau et voyant que les propriétaires du dit hameau y ont une perte 

considérable, les chefs de famille on décidé après mûre réflexion ont condamné 

les dits à payer dix francs au village pour dédommagement pour les records de 

mille huit cent trente deux.  

 

    Chalet 

 

    (Comptes 1798). Du 26 mai, pour être allé pour arranger la fontaine du Pré de 

Ville et de la Bioletta, 1/./. 

    Acheté 20 livres de taches de chape pour la bâtisse du chalet, à 5 baches la 

livre, fait 25/./. 

    Journée pour les aller chercher, 1/6/. 

 

 

    AA3, du 16e 8bre 1811. Les chefs de famille des Chrbonnières assemblés 

dûment convoqués, l’inspecteur a produit une lettre du Juge de Paix par où ceux 

du séchey se sont plaint que ceux des Charbonnières ne gardent pas leur bétail 

rière leurs confins comme ils doivent, vu la maladie de la soulangue (surlangue) 

dont les dites bêtes sont attaquées. Ce que passé en voix, l’on a décidé de bien 

garder fidèlement notre bétail et que chacun gardera ses bêtes comme le délibéré 

du 9e 8bre 1811 porte. Faites plus qu’un berger général inspectera comme vous-

même le ferez de votre côté, chacun par les limites.  

 

 

devra être d’accord avec ceux du Séchey ou rière la messeillerie. Ce qu’il a 

promis de bonne fois le dit jour 12e avril 1817. 

 

 

   Pré de Ville  

 

    Pré de Ville  

 

   AA3, du 14e mai 1798 

 

    L’on doit travailler tout de suite à la batisserie d’un chalet soit espaice de 

maison et cela tout de suite.  
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    (Comptes 1798). Du 26 mai, pour être allé pour arranger la fontaine du Pré de 

Ville et de la Bioletta, 1/./. 

    Acheté 20 livres de taches de chape pour la bâtisse du chalet, à 5 baches la 

livre, fait 25/./. 

    Journée pour les aller chercher, 1/6/. 

 

    AA3, du 6e 8bre 1804 

 

    Les chefs de famille assemblés pour vaquer à l’amodiation du Pré de Ville 

aux conditions portées au mis en prix. Dont mis en prix par le régent à six louis 

or neuf. Remonté par Jean Rochat de Billard de cinq florins. Remonté pr le 

régent d’un quart de pot à ceux qui sont aujourd’hui à l’assemblée. Et plus a 

remonté de sept écus petits faisant le prix de sept louis d’or neuf pour toute 

chose, soit les quarts de pot. Et a été échu au dit régent sous le cautionnement de 

Moïse Rochat des Crettets et David Rochat canonnier et Moïse Rochat 

cordonnier et Samuel Rochat charpentier.  

 

    AA3, du 7e avril 1806 – Pré de Ville –  

 

    Les chefs de famille assemblés dûment convoqués, le régent ayant représenté 

qu’on avait débâti le chalet qu’il avait construit au Pré de Ville et qu’il se 

recommande que le village le prenne en connaissance. De que passé en voix, on 

a arrêté qu’on doit aller consulter Monsieur Muret sur ce fait et de réparer le 

chalet du mieux qu’il se pourra dont le régent devra fournir les planches et 

lambris et le hameau fournira la clouterie et demandera à la commune du bois 

pour le marinage.  

    Et de plus on a accordé au régent 15 journées de commun pour retransporter 

un bout de mur dernier le bois de la Combettaz si cela convient lorsqu’on y ira et 

pour s’aider à réparer le dit chalet.  

 

    AA3, du 2e janvier 1808. Du dit jour on a passé en voix si on doit faire uin 

bâtiment au Pré de Ville. Il a été décidé de voix unanime d’y faire une maison 

propre à y pouvoir passer toute l’année et y loger les prises à commencer l’été 

prochain 1808.  
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    Documents  

 

    Agriculture – conditions d’amodiation du bétail  

 

    ACV, Dh/12, notaire Jean Jaques Aubert  

 

    Jaques Rochat, assesseur consistorial du Lieu, promet d’hiverner à M. David 

Warnery, bourgeois de Morges, cinq de ses vaches l’hiver prochain jusqu’à la 

fin du mois d’avril, lesquelles il a tenues l’été passé par amodiation du dit 

Warnery. 2 écus blancs par chaque vache outre demi côte de sel, du toutage de 

quoi il est satisfait et contentement par le moyen de 10 écus et 13 ½ batz de la 

rente des vaches de l’été passé, lesquelles il promet … néanmoins qu’au cas que 

des vaches il en vient à défaillir, le dit Rochat sera obligé de restituer au dit 

Warnery le prix de son hivernage.  

 

    AA1, pour ordre d’acheter un taureau. Ce 23e mars 1765, les dits chefs de 

famille ont arrêté d’acheter un taureau pour le service du troupeau. Le Sieur 

Pierre Rocht s’est engagé à en fournir un de deux ans en lui fournissant l’argent 

pour l’acheter sans qu’il en paie point d’intérêt. Il devra l’acheter le courant de 

mai et ne le vendra qu’à la foire de Cossonay ou de Jougne de la fin d’août et 

jouira de l’intérêt que l’hameau le lui paiera pour une année de la somme que le 

dit taureau coûtera.  

 

    Des nouvelles des Grands Billards  

 

    AA1. Le 25e 7bre 1769, les sieurs conseillers et préposés assemblés, les sieurs 

recteurs ont, suivant l’ordre à eux donnés à la dernière assemblée, fait convenir 

honnête Jean Isaac Rochat de Billard au sujet du record qu’il a fauché à son 

champ devant sa maison à côté de sa choulière, demandant en vertu de quoi il l’a 

fait.  

    Le dit Jean Isaac Rochat comparu, a dit qu’il est vrai qu’il a fauché un petit 

coin qu’il a accoutumé de le faucher, croyant d’autre côté que l’hameau a donné 

permission d’en fauché ; cependant offre de payer à contentement.  

   Le fait ayant été passé en voix, l’on condamne à 1 florins 6 sols pour les 

pauvres et pour l’hameau a 1 florin 3 sols.  

    Le dit ayant entendu la lecture ci-dessus ne la voulut accepter, mais il s’est 

recommandé qu’à défaut qu’il n’accepte la présente reconnaissance, d’envoyer 

la plainte au fiscal.  

 

    AA1, du 2 janvier 1710.  

    2 I 1710. Amodiation des rougnures dernier ché le rechiau aux Charbonnières, 

avec la terre qu’il y a jusques es ebattay pour faucher pour une année à Abram 

Isaac Rochat de Billiard, 4 florins.  
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    La terre du Creu du haut du Cret du Poey ce qui appartient à la commune pour 

une année au régent Meylan sous le cautionnement de David Aimé Rochat  

 

    2 I 1708, terre de Dernier chez le Ressiau aux Charbonnières échue à Jonas 

Aaron Rochat, Siméon Rochat est son frère.  

 

 


